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 1 INTRODUCTION

 1.1 ÉLÉMENTS DE CONTEXTE
La Communauté de Communes Arc Sud Bretagne, située dans le sud du
département  du  Morbihan  et  de  la  région  Bretagne  rassemble  12
communes et compte une population de 27 767 habitants en 2016.

Elle représente une superficie de 352,91 km2.

C’est un territoire rural qui devient de plus en plus urbain car il est situé
entre  deux  zones  de  fortes  pressions  démographiques  et  urbaines
(agglomérations de Nantes à l’est  et  de Vannes à l’ouest).  L’activité
agricole  est  structurante  pour  le  territoire,  c’est  elle  qui  occupe
majoritairement l’espace. L’habitat est très majoritairement individuel. 

Le  territoire  d’Arc  Sud  Bretagne  a  vu  se  développer  les  énergies
renouvelables,  principalement  l’éolien  et  le  bois  mais  aussi  la
méthanisation.

La Plan Climat Air Énergie Territorial a été approuvé en mai 2021. La
stratégie retenue par la Communauté de Communes est de s’engager
dans  une  démarche« TEPOS » (Territoire  à  Énergie  Positive) :  Cela
signifie que le territoire vise l’objectif de couvrir ses besoins d’énergie à
100  %  par  les  énergies  renouvelables  et  de  récupération  locales  à
l’horizon 2050. La communauté de communes Arc Sud Bretagne mène
actuellement la révision du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) qui
inclut un volet sur la transition écologique et énergétique.

 1.2 OBJECTIFS DE L’ÉTUDE
Arc Sud Bretagne a engagé une démarche de Planification Énergétique
Territoriale, dont les objectifs sont de :

• Localiser,  quantifier,  hiérarchiser  les  potentiels  de
développement d’énergies renouvelables et de récupération 

• Compléter  le  Plan  Climat  (PCAET)  par  une  approche
territoriale  et  opérationnelle  du  développement  des
énergies renouvelables

• Identifier  les  opportunités  et  contraintes  locales  pour  le
développement  des  EnR  (techniques,  économiques,
sociales, environnementales et réglementaires)

• Apporter  des  éléments  de  faisabilité  technique  et
économique, pour donner à voir le champ des possibles et
permettre des arbitrages politiques concertés

• Conserver le rôle d’aménageur de la collectivité

La première phase de cette démarche a consisté à identifier avec
précision  le  potentiel  de  développement  des  énergies
renouvelables  et  de  récupération  sur  le  territoire.  Ce  rapport
expose en détail la démarche, la méthodologie retenue pour les
différentes filières, et les valeurs retenues en matière de potentiel
énergétique.

S’il  constitue  une  analyse  détaillée  par  filière,  ce  rapport  doit
néanmoins  être  lu  dans  une  approche  globale :  il  s’agit  d’une
approche  macroscopique  du  potentiel  du  territoire.  Les  phases
ultérieures  de  la  démarche  –  stratégie  puis  plan  d’action  –
permettront de préciser l’analyse et les conditions de mobilisation
du potentiel. 

A l’échelle du territoire les valeurs obtenues sont des ordres de
grandeur. Le potentiel effectif de production sera confirmé dans la
phase de mise en œuvre des projets, en fonction des orientations
retenues par la collectivité et d’une analyse au cas par cas.
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 2 ÉTAT DES LIEUX

 2.1 ÉTAT DES LIEUX GLOBAL DE LA 
CONSOMMATION ÉNERGÉTIQUE

 2.1.1 Méthodologie

Les  données  de  consommation  énergétique  ont  été  fournies  par
l’Observatoire de l’Environnement de Bretagne (OEB). 

Ces  données  sont  ventilées  en  5  secteurs :  Résidentiel ;  Tertiaire ;
Industrie hors énergie ; Agriculture ; Transports routiers 

L’observatoire  propose  également  une  ventilation  par  vecteur
énergétique : Électricité ; Gaz naturel ;  Produits pétroliers ; Biomasse

La dernière année statistique disponible est 2018.

 2.1.2 Consommations énergétiques
La consommation énergétique du territoire est estimée à 779 GWh en
2018. Cette consommation est utilisée pour :

- des besoins de chaleur (chauffage, eau chaude sanitaire, chaleur
pour l’industrie) à hauteur de 173 GWh/an soit 22% ;

- des  besoins  électriques  (chauffage  et  eau  chaude  électrique,
électricité spécifiques : éclairage, utilités, électroménagers, hifi,
etc.) à hauteur de 170 GWh/an soit 22% ;

- des  carburants  pour  les  véhicules  (routiers  et  non routiers)  à
hauteur de 435 GWh/an soit 56%.

Les consommations du transport sont divisées entre : 

- les consommations issues des déplacements habitants du
territoire :  transport  « Routier  interne »  des  habitants
(voitures particulières et utilitaires léger) représentent 199
GWh/an soit 46% des consommations du transport et 26%
de la consommation totale du territoire.

- les consommations issues du transit des véhicules sur les
axes  routiers  du  territoire  (N165  en  particulier)
représentent 236 GWh/an soit 54% des consommations du
transport et 30% de la consommation totale du territoire
soit la part la plus importante des 6 secteurs.

En dehors du transport, le secteur le plus consommateur sur le
territoire  est  le  résidentiel  qui  représente  26  %  de  la
consommation.Les énergies fossiles couvrent une large part des
consommations  (70%),  dont  une immense majorité  de produits
pétroliers,  principalement  utilisées  dans  le  transport  (pour  les
carburants) mais également dans tous les autres secteurs (fioul et
propane utilisé comme combustible produisant de la chaleur et
carburants  pour  les  engins  agricoles).  L’autre  énergie  fossile
utilisée en faible quantité est le gaz naturel dont le réseau dessert
seulement  les  communes  de  Ambon,  Muzillac,  Nivillac  et  La
Roche-Bernard.

L’électricité  est  le  second  vecteur  le  plus  utilisé  (22%  des
consommations).

Enfin le bois couvre 8% de la consommation pour produire de la
chaleur dans les secteurs résidentiel et agricole.
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Figure 1: Consommations énergétiques sur le territoire d’Arc Sud Bretagne par 
secteur et par vecteur en 2018, source : OEB

La ventilation des consommations d’énergie par commune n’a pas
été  fournie  par  l’OEB.  Nous  avons  réalisé  cette  ventilation  en
appliquant  des  ratios  territoriaux  relatifs  à  chaque  secteur  et
chaque vecteur énergétique sur la base des données fournies par
l’OEB à l’échelle de la communauté de communes. 

Les ratios communaux sont construits sur la base de l’opendata
des gestionnaires de réseau d’électricité et de gaz déclinées par
secteur  en  2018 ;  du  nombre  de  logements  par  mode  de
chauffage  issue  du  recensement  de  la  population  de  l’INSEE
(2018) (fioul  et  gaz  propane  pour  les  produits  pétroliers  et
« autres énergies » pour le bois) ; du nombre d’emplois du secteur
industriel et tertiaire pour les produits pétroliers et la biomasse ;
de la surface agricole utile issue du recensement agricole (2020)
pour les produits pétroliers et  biomasse agricoles et population
pour le secteur routier.
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Figure 3: Cartographie de la consommation énergétique communale par vecteur
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 2.2 ÉTAT DES LIEUX DE LA PRODUCTION 
D’ÉNERGIES RENOUVELABLES

 2.2.1 Bilan
Les  données  de  production  d’EnR  du  territoire  sont  issues  de
l’inventaire  construit  par  l’Observatoire  de  l’Environnement  en
Bretagne.  Il  propose,  à  la  maille  communale,  une  ventilation  de  la
production d’énergies renouvelables par filière en 2020.

Sur le territoire, 7 filières de production EnR sont recensées :

 Le bois énergie domestique1

 Le bois énergie des chaufferies collectives

 L’éolien terrestre

 L’hydroélectricité

 La récupération de chaleur sur Unité de valorisation énergétique
des déchets (UVED)

 La méthanisation

 Le solaire photovoltaïque

A  noter  que  les  productions  de  solaire  thermique  et  des  pompes  à
chaleur (géothermiques et aérothermiques) ne sont pas recensées en
raison  du  manque  de  données  et  l’absence  de  projet  de  grande
ampleur. 

1  On parle ici de consommation car l’OEB recense le bois énergie utilisé comme 
combustible pour la production de chaleur sur le territoire. Le bois ne provient pas 
forcément de productions locales

Cependant  une  estimation  est  réalisée  à  partir  des  données
régionales  pour  le  solaire  thermique  (estimation  réalisée  par
Atlansun par EPCI à l’échelle de la région2) et nationales pour la
géothermie  (estimation  réalisée  par  INDDIGO  sur  la  base  des
ventes de pompes à chaleur fournies par l’AFPAC et régionalisées).

La production d’énergie du territoire est estimée à 97 GWh
en 2020.

A  titre  informatif,  le  bilan  carbone  de  chaque  filière  d’énergie
renouvelable est présenté ci-après.

2  Sur la base notamment du Panorama national de la chaleur renouvelable et 
de récupération 2020 sur les données fin 2019.
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Figure 5 : Répartition de la production EnR par vecteur et par filières sur le territoire en 
2020, source : OEB

On peut retenir les points suivants :
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Figure 4: Bilan carbone par filière EnR – Source : Ademe
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 La  production  d’électricité  est  majoritaire  sur  le  territoire
principalement  grâce  à  l’éolien  (42  GWh/an)  et  dans  une
moindre mesure l’installation de méthanisation en cogénération
(4,7 GWh/an) et le photovoltaïque (4,9 Gwh/an).

 Le  bois  énergie  est  la  principale  filière  EnR  productrice  de
chaleur  sur  le  territoire  avec  41 GWh/an  issue  du  bois
domestique (chauffage  via  les  cheminées,  insert,  poêles  et
chaudières des particuliers)  et  les  chaufferies  collectives pour
0,7 GWh/an alimentant des bâtiments tertiaires et agricole ;

 L’unité de méthanisation du territoire produit du biogaz dont la
valorisation  est  effectuée  en  cogénération  pour  la  production
d’électricité (4,6 GWh/an) et de chaleur (3,7 GWh/an) ;

 Vient  ensuite  la  chaleur  renouvelable  produite  par  les
installations diffuses solaires thermiques et géothermiques qui
représentent 0,4 % de la production du territoire.
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Figure 6: Répartition de la production EnR par vecteur et par filières sur le territoire en 2020, source

Figure 7: Production EnR annuelle sur le territoire. Source : OEB
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La production d’énergies renouvelables a évolué depuis les années
2000 avec :

 La production éolienne depuis 2008 ;

 La méthanisation depuis 2013 ;

 Les chaufferies collectives au bois depuis 2013 ;

 En ce qui concerne le solaire PV, l’OEB recense les premières
productions en 2009.

La  cartographie  suivante  résume  la  production  d’énergies
renouvelables  sur  le  territoire  par  communes  ainsi  que  sa
ventilation par filière.

MWh Solaire PV
Eolien 

terrestre
Bois énergie 
domestique

Bois énergie 
chaufferies

Méthanisation
Solaire 

thermique
(estimation)

Geothermie 
(estimation)

TOTAL

Electricité 4 916           41 900         -                4 660           -                51 476        

Chaleur 41 303         703               3 720           280               118               46 006        

Biométhane -                -               

TOTAL 4 916           41 900        41 303        703              8 380           280              118              97 483        



 2.3 FOCUS BOIS ÉNERGIE
Le  bois  énergie  domestique  est  utilisé  historiquement  et  est
présent sur la totalité des communes du territoires. Il couvre une
partie plus importante des besoins de chaleur sur les communes
non desservies  par  le  réseau  gaz.  C’est  également  une  bonne
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Figure 8: Production d’énergies renouvelables sur le territoire et ventilation par filière. Source : OEB



alternative au fioul qui est un combustible fossile très émissif et un bon
complément au chauffage électrique.

Actuellement,  environ  3  260  maisons  sont  chauffées  au  bois  sur  le
territoire (soit 13%). La consommation de combustible est estimée à
20 000 t/an pour le bois bûches3 et 9 000 t/an pour les granulés.

L’évolution  de  la  consommation  de  bois  des  particuliers  qui  est
globalement corrélée avec la rigueur climatique qui impacte les besoins
de  chauffage  et  la  production  des  installations  bois  énergie  (voir
graphique ci-contre).

Le territoire n’est pas équipé en réseau de chaleur conséquent. Un petit
réseau est recensé sur la commune de Saint-Dolay et un projet est à
l’étude sur Muzillac. Il n’y a pas de plateforme d’approvisionnement sur
le  territoire.  La  plateforme  de  Limerzel  pourrait  potentiellement
approvisionner des projets sur le territoire.

Quatre  chaufferies  collectives  ont  été  recensées  par  AILE  sur  le
territoire  dont  une  a  été  arrêtée  (centre  hospitalier)  pour  un  total
d’environ  800  MWh/an  en  2020  (volume  n’incluant  pas  l'hôpital  de
Nivillac  arrêté  en  2020).  Elles  consomment  au  moins  240 t  de
combustible par an (plaquettes bocagères et forestières).

3  Source : consommation annuelle estimée de bois par les particuliers par commune 
en GWh en 2016 en Bretagne, Réalisation : 2017 - GIPBE-OREGES / Sources : GIPBE 
(Ener'GES Territoires Bretagne) d'après SOeS, Aile, Abibois, Ceren, Insee. Pour les 
granulés : le reste de la consommation des particuliers est considéré comme étant 
des granulés.
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Figure 9 : Production des installations de bois énergie domestiques et indice de
rigueur climatique départemental4, source : OEB

4  Représentée par les DJU : degré-jours unifiés, représentent le besoin de 
chauffage annuel à l’échelle du département du Morbihan, source : Calcul 
SDES d'après les données INSEE et Météo France
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Figure 10: Chaufferies collectives recensées sur le territoire. Source : AILE



 2.4 FOCUS MÉTHANISATION / BIOGAZ

Sur  la  CC  Arc  Sud  Bretagne,  il  y  a  actuellement  une  unité  de
méthanisation en fonctionnement, il s’agit de celle du GAEC Moulins de
Kerollet. C’est une unité agricole, qui s’est agrandie en 2020 pour porter
sa  capacité  à  720  kW  el..  Les  intrants  sont  constitués  de  60%
d’effluents  d’élevage,  10%  de  refus  et  pertes  alimentaires,  5%
d’excédents de la ferme et 25% de déchets de laiterie. 

Aucune autre démarche de développement de projet n’est connue à ce
jour sur la CC Arc Sud Bretagne.

 

En  revanche sur  les  communes  limitrophes,  il  y  a  2  unités  de
méthanisation en cogénération en fonctionnement : l’unité du GAEC des
Pins à Surzur et l’unité de la SARL MBV à Caden.

Figure 11 : Localisation des unités en fonctionnement et en construction

Source : Solagro, d’après SINOE 2020 et GrDF)

Une unité  est  en  construction  par  l’entreprise  Planet  Biogaz,  il
s’agit  de  la  SAS  Berric  Bioenergies  qui  injectera  sur  le  réseau
110m3/h de biométhane à Berric.

Les ressources mobilisées par ces unités en GWh primaires sont
estimées dans le tableau ci-dessous : 

Nom de l’unité Capacité
Ressources  mobilisées
en GWh primaires

GAEC des Pins 160 kW el 4 GWh ressources

Gaec  Moulin  de
Kerollet

720 kW el 16 GWh ressources

SARL MBV 330 kW el 8 GWh ressources

SAS  Berric
Bioenergies

110
Nm3/h

10,5 GWh ressources

 2.5 FOCUS SOLAIRE PHOTOVOLTAÏQUE
Actuellement,  sur  le  territoire  la  filière  photovoltaïque  produit
4,9 GWh/an  avec  une  puissance  installée  de  4,8  MWc  sur  le
territoire.  Cette  production  est  en  croissance  constante  depuis
2009.

Les  installations  existantes  comprennent  (source :  Open  Data
Réseaux Énergies ODRÉ, ENEDIS, fin 2021) :

- 246  bâtiments  équipés  d’installations  de  puissance
inférieure à 36 kVA (raccordement en tarif  bleu) sur des
petites  toitures  (< 200 m²  -  maisons  petits  collectifs  et
tertiaires)  pour  un  total  de  1,2 MWc  soit  25%  de  la
puissance installée.

- 36 bâtiments équipés d’installations entre 48 et 1 000 kWc
(entre  250  et  6  000  m²),  dont  un  certain  nombre  de
grandes toitures agricoles.
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Le territoire ne compte pour l’instant aucune centrale solaire au sol ou
installation en ombrière en service
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Figure 12: Evolution de la production photovoltaïque sur le 
territoire, Source : Inddigo sur base de données OEB
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Figure 13: État des lieux des puissances photovoltaïques installées par commune au 31/12/2021. Source : ODRÉ



 2.6 FOCUS ÉOLIEN
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Figure 14: Etat des lieux des parcs éoliens existants. Source : DREAL Bretagne

L’éolienne d’Ambon du 
parc principalement 
situé sur Lauzach n’est 
pas comptabilisé dans 
la production du 
territoire.



Sur la communauté de communes d’Arc Sud Bretagne, au 31 décembre
2021, on recense 3 parcs éoliens en fonctionnement soit 12 éoliennes
installées,  d’une  puissance  totale  de  20,35  MW  et  produisant  42
GWh/an. 

Les deux parcs d’Ambon (6 éoliennes) et de Muzillac (6 éoliennes) ont
été  autorisés  en  2006  et  présentent  un  potentiel  de  repowering  à
horizon 2025. Le repowering du parc d’Ambon a d’ailleurs été autorisé
fin  2021  avec  des  éoliennes  plus  hautes  (passage  de  machines  de
113m à 150m en bout de pales). Par ailleurs, les 3 éoliennes de Noyal-
Muzillac  autorisées  et  construites  font  l’objet  d’un  jugement
défavorable.

Commune Nombre
d’éoliennes

Puissance installée (MW)

AMBON 6 10,35

MUZILLAC 6 10

TOTAL  ARC  SUD
BRETAGNE

12 20,35

Figure 15: Tableau des parcs éoliens en service au 31/12/21

 2.7 OBJECTIFS STRATÉGIQUES PCAET

La  trajectoire  de  réduction  des  consommations  d’énergie  par
secteur a été proposée dans le cadre de la construction du PCAET
du territoire. Ces objectifs sont basés sur les consommations du
territoire en 2010 pour les horizons 2030 et 2050. 

Le  SRADDET  fixe  également  des  objectifs  de  réduction  des
consommations  sectorielles  entre  2012  et  2030  que  l’on  peut
appliquer au territoire secteur par secteur.

Enfin, la trajectoire proposée par le scénario NegaWatt, considérée
comme ambitieux  sur  le  plan  de la  sobriété  énergétique,  peut
également  être  appliquée  au  territoire  par  secteur  afin  de  la
comparer aux objectifs du territoire.

Les  objectifs  sont  recalés  par  rapport  aux  données  de
consommations de 2018 afin de les comparer entre eux.
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Figure 16: Trajectoires d’évolution de la consommations d’énergie du territoire 
par secteurs d’ici 2030, sources : PCAET, SRADDET, NegaWatt scénario 2021

Le PCAET fixe par ailleurs des objectifs de production d’énergies
renouvelables à hauteur de 32 % de la consommation couverte
par de la production d’énergies renouvelables en 2030. Un objectif
positif de 115 % est également fixé pour 2050. 

D
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Figure 17: Objectifs de production d'énergies renouvelables à horizon 2050, par 
filière. Source : PCAET



 3 POTENTIEL DE 
DÉVELOPPEMENT DES ÉNERGIES 
RENOUVELABLES

 3.1 CHALEUR RENOUVELABLE

 3.1.1 Bois énergie
La vision en termes de production ENR concernant le bois énergie est
différente  des  autres  filières.  Dans  la  comptabilité  habituelle  on
considère  comme  production  EnR  du  territoire  le  bois-énergie
consommé sur le territoire et non la production de la ressource en elle-
même.  Cependant  il  est  important  d’évaluer  ces  deux approches  et
leurs interactions.

Ainsi, la définition du potentiel de développement du bois énergie se
base sur une double approche :

 Le potentiel de développement de chaufferies bois collectives ou
individuelles (approche besoins)

 La  ressource  bois  disponible  sur  le  périmètre  du  territoire
(approche ressource)

 3.1.1.1 Approche par les besoins

 3.1.1.1.1 Méthodologie
La  présente  étude  sépare  le  potentiel  de  développement  des
chaufferies bois entre :

 Chauffage individuel domestique

 Chaudières  collectives  pour  des  logements  ou  bâtiments
tertiaires/industriels

Chauffage domestique :

Il est considéré que la consommation de chauffage fioul peut être
remplacée intégralement par des chaudières bois. Le potentiel est
calculé  en  considérant  une  diminution  de  30% des  besoins  de
chaleur  des  maisons  chauffées  au  fioul  grâce  à  une  meilleure
isolation des logements et des appareils plus performants.

On considère également qu’une part des logements chauffés au
gaz naturel pourraient également être équipés de chaudières bois.
Le potentiel est calculé en considérant une diminution de 30% des
besoins de chaleur des logements grâce à une meilleure isolation.

Ce  potentiel  est  un  potentiel  théorique  puisqu’il  considère  que
10% de ces logements sont équipés par des chaudières bois d’ici
2030. 

En réalité, ce gisement n’est pas mobilisable en totalité du fait des
capacités financières des ménages, du cout des énergies fossiles,
ainsi  que  des  contraintes  techniques  (place  disponible  pour  la
chaudière et le stockage du combustible, etc.). Ce gisement sera
affiné dans la phase 2 de construction de la stratégie en prenant
en compte le nombre de projets qui pourraient voir le jour d’ici
2030.

Enfin,  l’évolution  envisagée  d’ici  2030  intègre  également  la
construction  de  nouvelles  maisons  chauffées  au  bois.  On
considère la dynamique de construction proposée dans le SCOT de
2013 soit 200 logements par an d’ici 2030 sur une base de 150 m²
par maison respectant la réglementation thermique RE2020.
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Chaudières collectives :

Concernant  les  chaudières  collectives,  il  est  possible  d’équiper  de
nombreux  types  de  bâtiments  existants  dans  la  mesure  où  ceux-ci
disposent d’un système de chauffage centralisé, de l’espace nécessaire
pour l’implantation de la chaufferie et le stockage du combustible ainsi
que la possibilité d’approvisionner celui-ci par camions. Les bâtiments
peuvent être tertiaires, résidentiels, industriels, agricoles, équipements
sportifs ou de loisirs, etc.

 3.1.1.1.2 Potentiel du territoire

Chauffage domestique :

Le potentiel maximal du territoire est estimé à :

• Conversion au bois des logements chauffés au fioul : 19,6 GWh.
Ce  potentiel  est  de  12,6  GWh  si  on  ne  considère  que  les
logements  situés  sur  des  communes  non  desservis  en  gaz
naturel (et ne pouvant pas passer du fioul au gaz naturel).

• Conversion  au  bois  de  10%  des  logements  chauffés  au  gaz
naturel : 1,3 GWh.

• Construction de maisons chauffées au bois : 200 maisons par an
soit 2,9 GWh.

La part des maisons chauffées au fioul est de 20% sur le territoire.

Le  potentiel  totale  représente  23,7  GWh  supplémentaires  soit  un
potentiel total de 65 GWh.

Figure 18 : Nombre et part des logements chauffés au fioul par commune sur le
territoire

Chaufferies collectives

Une  première  évaluation  du  potentiel  de  développement  des
projets se base sur l’analyse des équipements publics connus et
de leurs  regroupements potentiels  pour  les  réseaux de chaleur
(voir §  3.1 ).

Sur cette base, on estime un potentiel d’équipement de 9 réseaux
de chaleur communaux regroupant au moins 3 bâtiments publics
dans les centres des communes soit environ 3,6 GWh. On estime
d’autre part qu’une vingtaine de bâtiments publics pourraient être
équipés de chaudières bois de manière individuelles soit 2 GWh.
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Par ailleurs, on considère que la consommation d’énergie fossile des
secteurs tertiaires et industriels représentent un potentiel de conversion
au bois soit :

La consommation de fioul du secteur tertiaire : 8 GWh

20% de la consommation du secteur industriel : 2,8 GWh

10% de la consommation de gaz naturel des 2 secteurs : 0,7 GWh

Ce  qui  représente  un  potentiel  théorique  total  pour  la  biomasse
collective de 17,1 GWh 

 3.1.1.2 Approche par les ressources

 3.1.1.2.1 Méthodologie

➢ Le bois bocager

o Le bois bocager représente un potentiel important pour la
valorisation issu de l’entretien des haies existantes et des
nouvelles haies qui sont implantées notamment dans le
cadre du programme Breizh Bocage. Les haies bocagères
présentent  de  nombreux  bénéfices  environnementaux
(gestion des eaux, épuration des polluants, biodiversité,
etc.)  et  une bonne gestion de celle-ci  permet à la  fois
d’assurer  leur  pérennité,  la  qualité  des  services
écosystémiques rendus et la capacité à valoriser le bois,
en  particulier  sous  forme de  plaquettes.  De  nombreux
exploitants sont engagés dans cette démarche au niveau
départemental, notamment au travers de la SCIC Argoat
Bois énergie qui produit commercialise aujourd’hui 3 000
tonnes  de  plaquettes  à  l’échelle  du  département
alimentant 17 chaufferies.

o L’évaluation  du  potentiel  par  l’OEB  se  base  sur  les
linéaires  bocagers  bretons  avec  une  hypothèse  de

prélèvement de 57% de l’accroissement naturel. Le
linéaire  est ainsi estimé à environ 1 000 km sur le
territoire.

 Le bois de forestier 

o La forêt du territoire est majoritairement privée et
morcelée.  La  mobilisation  de  cette  ressource
nécessite de mettre en place une gestion sylvicole
de ces forêts. 

o L’évaluation du potentiel se base sur des taux de
prélèvement  (définis  dans  le  Schéma  Régional
Biomasse  breton)  de  l’accroissement  naturel.  Les
taux sont les suivants :

Conifères : 33% Feuillus : 32% Mixte : 9%

 Les connexes de scieries et les déchets de bois en fin de
vie

o Les  connexes  sont  issus  de  la  transformation  du
bois par les scieries.

o L’évaluation se base sur les données économiques
des  entreprises  de  transformation  du  bois  et  de
fabrication de produits bois.

o La majorité de ce gisement est déjà valorisé par les
entreprises de transformation pour la production de
granulés ou autres produits bois (aggloméré).

 Le bois de fin de vie : il s’agit du bois non traité issu de la
collecte  de  bois  en  déchetteries.  Toutefois,  le  bois  non
traité n’est aujourd’hui pas dissocié du bois traité ce qui
empêche l’utilisation de cette ressource.

 Le  bois  d’opportunité  issu  des  chantiers  d’élagage  des
collectivités et des acteurs privés.
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 3.1.1.2.2 Potentiel du territoire

Sur Arc Sud Bretagne, le gisement s’élèverait d’après les données de
l’OEB  à  33  GWh.  Le  bois  bocager  est la  principale  ressource
représentant 20% du gisement. Le bois forestier est la seconde avec
16% dont une grande majorité de feuillus. Les connexes et les déchets
de  bois  en  fin  de  vie  sont  estimés  respectivement  à  3% et  5% du
gisement.

Ce  potentiel  se  base  sur  les  taux  de  prélèvement  actuellement
constatés  en  Bretagne.  On peut  également  envisager  d’accroître  les
taux de prélèvement  (résineux :  37  à  70%,  feuillus  33 à  50%,  forêt
mixte  9  à  20%,  bois  bocager  57  à  70%).  Dans  ce  cas  le  potentiel
atteindrait 45 GWh.

Le tableau ci-après détaille le potentiel à l’échelle du territoire : 

 3.1.2 Solaire thermique 

Le potentiel thermique présenté ici est celui estimé dans le cadre
du PCAET d’Arc Sud Bretagne approuvé en mai 2021.

Actuellement, le solaire thermique est essentiellement utilisé pour
la production d’eau chaude sanitaire et beaucoup moins pour un
usage  de  chauffage.  L’usage  production  de  chaleur  pour  le
chauffage des bâtiments n’a ainsi pas été pris en compte.

Le dimensionnement des installations solaires thermiques se fait,
non pas à partir de la ressource disponible (ie: des surfaces en
toiture  bien  exposées)  mais  à  partir  du  besoin  (ie:  de  la
consommation  d’eau  chaude  sanitaire  du  bâtiment).  En  effet,
l’eau chaude n’étant pas facilement transportable en dehors d’un
réseau de chaleur, elle doit être utilisée sur place. C’est donc à
partir  des  besoins  en  eau  chaude  sanitaire  qu'est  estimé  le
potentiel de production.

Des ratios par type d’installations ont été utilisés conformément à
la figure 3. (CESC : Chauffe-eau Solaire Collectif,  CESI :  chauffe-
eau solaire individuel). 

Les  hypothèses  d’équipement  des  logements  utilisées  sont
exposés ci-après.
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Figure 19: Gisement de bois énergie sur le territoire. Source : OEB
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Type
d’installation

Ratio surface
Productivité moyenne

(kWh/m²)

CESC 1 à 2m² / 100L 450 - 600

CESI 1m² / personnes 500 - 800

Chauffage piscine
30 à 50 % de la

surface du bassin
300

Figure 20 : ratios de productivité utilisés dans le diagnostic du PCAET (p.107)

Typologie
Surface modules

nécessaires
toiture 

Productible
associé en

kWh/m²
Installations retenues

Logement
individuel  –
CESI 

4 m² / logement 550 

Existant :  logements
chauffés  au  fioul,
électricité  et  gaz
bouteille.  
Neuf :  ensemble  des
logements

Logements
collectifs  -
CESC

1,5  m²  /
logement 

595 

Logements  équipés
d’un  chauffage  central
collectif  uniquement.
Neuf :  ensemble  des
logements 

Piscine
0,5  m²  /  m²  de
bassin 

600 Toute installation 

Hôpitaux  et
maisons  de
retraite 

1,5 m² / chambre 595 Toute installation

Figure 21 : hypothèses de dimensionnement utilisés dans le diagnostic du PCAET (P.109)

 3.1.2.1 Potentiel du territoire

 3.1.2.1.1 Potentiel par type de bâtiments

Le  PCAET  estime  le  potentiel  de  solaire  thermique  à  environ
57 060 m² représentant 14 956 installations et une production de
chaleur estimée à 31,5 GWh, déclinée de la façon suivante : 

Figure 22 : potentiel mobilisable (auquel il faut ajouter 0,5 Gwh d'installations
existantes au moment du PCAET)

 3.1.2.1.2 Identification des opportunités

Les données du PCAET ont été reprises et détaillées pour localiser
les  sites  du  territoire  d’Arc  Sud Bretagne,  qui,  compte-tenu de
leurs  besoins  de  chaleur,  représentent  des  opportunités
intéressantes pour l’installation de solaire thermique (voir figure).
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Établissement Commune Estimation de la
production
(MWh/an)

Résidence de l'Océane Muzillac 73

CPRB  (centre  postcure  et
de  réadaptation  de
Billiers)

Billiers 87

Hôpital de Basse-Vilaine Nivillac 64

Total 290 MWh / an

Figure 23 : Sites constituant des opportunités pour l'installation de solaire thermique

En complément, on notera que :

 le site du CPRB est aussi identifié parmi les gros consommateurs
d’électricité du territoire

 l’eau de la  piscine des  Métairies  à  Nivillac  est  d’ores  et  déjà
préchauffée grâce à une installation solaire thermique

 la  commune  de  Muzillac  a  lancé  un  appel  à  projet  pour  le
construction  d’une  piscine  proche  du  complexe  sportif  du
Cossec5

Concernant  les  campings,  les  installations  solaires  thermiques
sont plus difficiles à amortir dès lors que les besoins de chaleur
sont  limités à la  saison touristique.  Or,  d’après la  centrale de
réservation du site du département www.morbihan.com, seul le
camping  du  domaine  de  la  croix  neuve  de  Nivillac est
ouvert toute l’année mais il ne compte que 31 emplacements.

En revanche, les piscines des campings représentent des besoins
de  chaleur  additionnels  qui  peuvent  rendre  les  installations
thermiques pertinentes. 

5  https://www.ouest-france.fr/bretagne/muzillac-56190/la-mairie-lance-un-appel-a-
projet-pour-une-piscine-1622e494-5d0f-45dd-9285-ee307109ebfc

Sur le territoire d’Arc Sud bretagne, les campings suivants
ont été identifiés avec piscine. Ils sont classés ci-dessous en
fonction de la taille du bassin6. 

Commune Nom du camping
Surface de
bassin (m2)

Damgan Grand Air Cadu 200
Billiers La plage des Granges 180
Ambon Ker Yaoulet 160
Ambon Paradis d'Avor 150
Ambon Le Bedume 150
Noyal-Muzillac Le Moulin de Cadillac 150
Ambon Les Peupliers 100
Ambon Le relai de l'océan 100
Billiers Nature Océan 100
Billiers La Guérandière 100
Muzillac La Blanche Hermine 95
Arzal Kernéjeune 80
Ambon Les Goëlands 70
Ambon Le Kermadec 70
Ambon Le Brouel 50
Ambon Le Grearn 40

6  Mesurée par vue satellite depuis le site geoportail.gouv.fr
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 3.1.3 Réseau de chaleur

 3.1.3.1 Méthodologie
La méthodologie appliquée pour définir le potentiel de développement
des réseaux de chaleur sur le territoire consiste en l’identification de
zones où les besoins de chaleur sont importants et où sont présents des
bâtiments particulièrement intéressants pour un raccordement.

Les bâtiments les plus intéressants sont les suivants :

 Bâtiments  consommateurs  de  chaleur  en  continu :  piscines,
hôpitaux, EHPAD

 Bâtiments consommateurs de chaleur de manière saisonnière :
logements collectifs (HLM, copropriétés)

 Bâtiments  appartenant  aux  collectivités :  écoles,  mairie,
gymnase, centres culturels, etc …

Une carte de densité de consommation de chaleur des bâtiments du
territoire a été réalisée à l’aide de la base BD TOPO de l’IGN. La nature
des bâtiments a été estimée sur la base de données de la base BD Topo
et  les  maisons  ont  été  exclues  de  l’analyse.  Des  ratios  de
consommation de chaleur pour chaque type de bâtiments ont été fixés
afin d’évaluer la densité de consommation de chaleur du territoire.

 3.1.3.2 Potentiel du territoire
Les  cartes  ci-après  représentent,  par  commune,  les  bâtiments
intéressants pouvant être raccordés ensemble.

L’identification  des  bâtiments  publics  intéressants  pour  le
développement d’un réseau de chaleur  est  une toute première
approche sur la base des données SIG disponibles. Pour aller plus
loin  il  est  nécessaire  de  prendre  en  compte  les  installations
existantes  (chauffage  centralisée  ou  électrique,  besoins  ECS,
énergie utilisée et année de la chaufferie, etc.). D’un point de vue
global,  les  églises  ont  des  consommations  plutôt  faibles  et
intermittentes  quand  elles  sont  chauffées,  et  souvent  des
installations  électriques  et  rarement  centralisées,  elles  ne  sont
donc pas représentées sur les cartes. Là encore il faut voir au cas
par cas l’intérêt de ces bâtiments et intégrer tous les bâtiments
présents  dans  la  zone  en  étudiant  également  le  potentiel  de
certains consommateurs privés ou autres publics et les projets de
construction/rénovation.
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 3.1.4 Chaleur fatale 

 3.1.4.1 Méthodologie
Identification :

 Installations de combustion et de refroidissement des industries :
registre ICPE 2910 et 2921

 Blanchisseries : registre ICPE 2340

 Stations  de  traitement  des  eaux  usées :
http://assainissement.developpement-durable.gouv.fr/

o Hypothèses :

 Abaissement  de  température  en  entrée  ou  en
sortie de 2°C via une pompe à chaleur

 Temps de fonctionnement annuel de 3000 heures
équivalent pleine puissance

 COP = 4

 Data center

Figure 24: Potentiel de récupération de chaleur fatale sur STEP

 3.1.4.2 Potentiel du territoire

 3.1.4.2.1 Industries
Aucune installations ICPE recensée sur le territoire ne présente
d’unité de combustion ou de refroidissement importante.

 3.1.4.2.2 Eaux usées
Le territoire compte 1 station de traitement des eaux usées de
plus de 5 000 EH sur la commune de Damgan. Le potentiel brut
maximal  théorique de récupération de chaleur  de cette station
serait de  1 GWh.  Toutefois, du fait de la forte saisonnalité des
effluents sur cette station il semble peu probable qu’elle dispose
d’un réel potentiel mobilisable en période hivernale.
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STEP
Capacité 

nominale EH
Débit moyen en 

entrée en 2020 (m3/j)
Puissance 

(kW)
Gisement 

(GWh)
DAMGAN 25 000                    1 573 100 1

http://assainissement.developpement-durable.gouv.fr/


 3.1.5 Géothermie 

 3.1.5.1 Méthodologie

Géothermie sur nappe

Le potentiel géothermique dépend du potentiel local de la nappe (quel
débit  possible  au  droit  du  projet)  et  des  conditions  d’accès  à  la
ressource  (profondeur  de  la  nappe et  nature  du sol).  Des  cartes  de
potentiel géothermiques des aquifères superficiels et profonds ont été
réalisées par le BRGM sur certaines régions, toutefois ces données ne
sont pas disponibles sur la région Bretagne.

Géothermie sur sondes

La capacité thermique des sols et donc le potentiel mobilisable par les
sondes verticales dépend de la nature des couches qui composent ces
sols. Ces éléments sont par nature liés à l’emplacement des projets et
peuvent difficilement être évalués à une échelle territoriale. Quoi qu’il
en soit, ce type d’installation présente un potentiel quelle que soit la
nature du sol,  la puissance qui peut être extraite des sondes et par
conséquent  la  profondeur  et  le  nombre  de  celle-ci  dépendra  des
caractéristiques  du  site.  D’autre  part,  la  nature  du  sol  pourra
contraindre la réalisation des forages et leur profondeur localement.

 3.1.5.1.1 Réglementation

Les projets géothermiques d’une profondeur inférieure à 200m et
d’une puissance thermique inférieure à 500 kW sont soumis à une
réglementation d’implantation appelée « Géothermie de Minime
Importance ». Un zonage est défini indiquant le niveau d’enjeux
pour  ce  type  d’installation :  éligible ;  éligible  soumis  à  avis
d’expert ; non éligible.

Les données du BRGM disponibles sur l'espace cartographique du
site  geothermies.fr) indiquent  que  l’ensemble  du  territoire  est
éligible à la GMI sans contraintes.
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https://www.geothermies.fr/viewer/?extent=-521619.5926%2C6024460.8213%2C-57493.9568%2C6238484.5005&al=region/BRE


 3.1.5.1.2 Potentiel du territoire
Comme  expliqué  précédemment  la  ressource  géothermique  est
présente  sur  une  grande  partie  du  territoire.  Pour  déterminer  le
potentiel de développement de cette filière, il convient donc de repérer
les  bâtiments  pouvant  potentiellement  valoriser  une  installation
géothermique.  L’approche  faite  ici  se  base  sur  une  analyse
cartographique de la BD TOPO et de la BD parcellaire. Tout d’abord, les
parcelles  sur  lesquelles  se  trouvent  des  maisons  individuelles  sont
exclues,  leurs  besoins  étant  insuffisants  pour  l’installation  de
géothermie  Un  travail  à  l’échelle  de  chaque  parcelle  est  ensuite
effectué.  On  calcule  la  surface  disponible  pour  l’installation  de
géothermie : on soustraie à la surface parcellaire l’emprise foncière du
bâtiment  ainsi  que  les  5  mètres  réglementaires  d’éloignement  de
bordure  de  parcelle.  Puis,  on  détermine  le  potentiel  énergétique  de
cette surface disponible.

Les bâtiments retenus sont ceux dont la surface parcellaire disponible
est suffisante pour couvrir à minima 50% des besoins de chauffage, de
refroidissement et d’eau chaude sanitaire.

L’analyse des résultats  montre un potentiel  théorique très important
pour le territoire.

Au niveau du territoire, ce sont environ 631 bâtiments sur lesquels un
potentiel de géothermie a été identifié. La majorité de ces bâtiments
concernent  le  secteur  tertiaire,  soit  les  activités  commerciales  et  de
services, les équipements publics, les équipements sportifs, … ainsi que
le secteur industriel.

En  ce  qui  concerne  les  bâtiments  agricoles,  nous  ne  disposons  pas
d’information permettant de savoir si ceux-ci sont réellement chauffés
ou non (la consommation est basée sur un usage de type serre)

Par type de bâtiments
(usage retenu)

Nb  bât  total
(hors
maisons
indiv) NET

Potentiel total
(GWh/an)

Part  du
potentiel

Tertiaire
                  36
0 

                   1
6 47%

Industriel
                  24
1 

                   1
2 36%

Serre
                   3
0 

                     
6 17%

TOTAL
                  63
1 

                   3
4 

 

Figure 25 : Répartition du potentiel géothermique par type de bâtiment

Cette donnée reste à prendre avec précaution, au regard de la
méthode  utilisée,  théorique.  En  effet,  les  bases  de  données
mobilisées  ne  permettent  pas  de  connaître  la  consommation
exacte  des  bâtiments  ciblés  et  le  potentiel  est  déterminé  au
regard d’une consommation théorique des bâtiments.

Le mode de chauffage (gaz, bois, électrique, …) n’est également
pas connu. Enfin, l’analyse ne prend en compte que la surface de
la parcelle, avec un ratio théorique puissance nécessaire / emprise
du champ de sondes géothermiques. Il n’est pas possible avec les
outils cartographiques d’évaluer une emprise foncière plus large,
qui mobiliserait par exemple plusieurs parcelles. Ces estimations
ne  remettraient  pas  en  cause  la  principale  conclusion :  le
gisement  théorique  est  important,  cette  ressource  énergétique
mérite vraisemblablement d’être développée et expérimentée car
elle offre une bonne alternative au bois énergie, sans impact sur
l’exploitation  de  la  ressource  bois,  et  avec  des  coûts  de
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fonctionnement  très  faibles.  Elle  nécessite  cependant  une
consommation électrique pour alimenter la pompe à chaleur.

En  outre,  la  géothermie  peut  couvrir  les  besoins  chauffage,  mais
également des besoins de rafraîchissement en été, avantage potentiel
dans  un  contexte  de  changement  climatique  ou  pour  des  locaux
tertiaires,  de  commerce  ou  d’équipement  de  santé  accueillant  des
publics fragiles. Dans les faits, le développement de cette technologie
doit  être  liée  à  une  étude  « au  cas  par  cas »,  dans  le  cadre  de
rénovation de bâtiments ou d’opérations neuves.

Le contexte de la Bretagne est favorable (géologie de bonne qualité,
foreurs  présents,  culture  historique,  prix  moyen  plus  bas  que  sur
d’autres territoires).

La Bretagne regroupe 26% des sondes référencées en France (page 7) :

 http://www.afpg.asso.fr/wp-content/uploads/2019/09/AFPG_etude_marc
he_2019_BAT.pdf

 3.1.5.1.3 Synthèse
La géothermie est une ressource peu mobilisée actuellement. Le
potentiel  estimé  peut  venir  en  concurrence  d’autres  énergies,
intégrant par exemple des bâtiments aujourd’hui raccordés à un
réseau de chaleur  ou  une chaufferie  bois.  Ou tenir  compte de
bâtiments  chauffés  à  l’électricité.  Le  potentiel  réellement
exploitable  à  court  et  moyen  terme  est  donc  certainement
beaucoup plus faible.

Elle reste une filière à explorer avec un potentiel à évaluer au cas
par cas, pour chaque bâtiment. Elle permet aussi d’envisager une
diversification  de  la  ressource  énergétique,  avec  à  terme  un
potentiel pouvant être soustrait au réseau de chaleur ou au bois
énergie,  permettant  ainsi  d’alimenter  d’autres  bâtiments
inadaptés à cette ressource.

Pour  identifier  plus  finement  les  projets  potentiels,  il  sera
nécessaire d’identifier parmi ces bâtiments :

• Ceux qui sont réellement alimentés par des énergies

• fossiles (gaz ou fioul), prioritaires

◦ Ceux  pour  lesquels  les  équilibres  économiques  sont
plus  facilement  atteignables  (plus  ou  moins
directement liés à la puissance nécessaire)

• Ceux pour laquelle la faisabilité technique est plus assurée
(avec un foncier non bâti plus important, garantissant plus
facilement l’implantation des sondes)

• Ceux  pouvant  s’appuyer  sur  la  présence  d’une  nappe,
garantissant un meilleur équilibre économique.
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Figure 26: Potentiel théorique géothermique



 3.2 BIOGAZ

 3.2.1 Méthanisation

 3.2.1.1 Méthodologie
La ressource méthanisable brute du territoire a été estimée via l’outil
ESTIGIS  de  l’Observatoire  de  l’Environnement  de  Bretagne ainsi  que
l’outil  BACUS  de  Solagro,  avec  pour  horizon  l’année  2030.  Les
hypothèses prises en compte pour l’estimation de ces ressources sont
décrites dans le tableau page suivante.

La pérennité de la ressource est intégrée à ces estimations via la prise
en compte du scénario de prospective Afterre 2050 élaboré par Solagro.
Globalement,  la  modélisation  de  ce  scénario  démontre  que  sur  ce
territoire, la baisse des volumes de lisiers / fumiers due à la réduction
du  cheptel  est  compensée  par  les  fauches  des  prairies  et  le
développement  des  Cultures  Intermédiaires  à  Vocation  Énergétique
(CIVE). 

Il s’agit d’une ressource brute maximale si l’ensemble de la ressource
estimée de la façon ci-dessus était valorisée par méthanisation.

Nous  avons  donc  également  considéré  une  ressource  dite
« mobilisable » en s’appuyant sur les ratios de mobilisation défini dans
le  Schéma  Régional  Biomasse  Bretagne  à  horizon  2030.
L’application  de  ces  ratios  mène à  considérer  globalement  28% du
potentiel brut théorique en masse.

SRB Bretagne 
2030

Ratios de mobilisation en 2030
(% de la ressource brute)

Fumier 30%

Lisier 20%

CIVE 30%

Pailles & cannes 0%

Menues-paille 10%

Issus de silos
0% car déjà utilisés par les 
méthaniseurs actuels

IAA 10%

Biodéchets 40%

Boues de STEP 20%

Déchets verts 8%

Figure 27: Ratios de mobilisation des différentes matière méthanisables utilisés
par la SRB Bretagne
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Ressource brute Hypothèses prises en compte Sources

Effluents d’élevage Déjections animales produites en bâtiment.
RA2010, Système de Gestion des 
Déjections Animales, Taux de paillage

Paille & Résidus de culture

Paille (hors chaumes), incluant la menue-paille, déduction 
faite des besoins en litière du cheptel du canton où elle est 
produite, et export de 30% seulement pour maintien au sol 
des qualités agronomiques.

RA2010, Statistique Agricole Annuelle, 
AGRESTE

CIMSE
CIVE atteignant un rendement suffisamment élevé pour 
justifier la récolte (4tMS/ha) et sur des cultures permettant 
une intercalation de CIVE

RA2010, Statistique Agricole Annuelle

Biodéchets
Taux de collecte sélective observé par les collectivités 
(kg/hab)

AMORCE

Déchets des Grandes et 
Moyennes Surfaces

Taux de collecte moyen d’après enquêtes en (kg/m2)
Base Permanente des Équipements de 
l’INSEE

Déchets verts
Taux de collecte observé par les collectivités suivant les 
zones climatiques (kg/hab)

AMORCE

Déchets de station d’épuration
Boues et graisses des stations d’épuration de plus de 6 000 
EQH et non équipées de méthaniseur

Portail d’information sur 
l’assainissement communal, Ministère 
de la Transition Ecologique

Déchets des IAA
Estimation de la production de déchets à partir des enquêtes 
ou des rapports de l’interprofession.

AGRESTE, RESEDA, ADEME,CRITT 
Poitou,CRITT PACA

Fauches de bord de route
Taux de production d’herbe moyen observé sur 10 REX en 
tMB/m linéaire de route, appliqué à 100% des 
départementales et 50% des routes communales.

ENSAIA/NOREMAT/CG54

Figure 28: Hypothèses pour l’estimation de la ressource méthanisable 
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 3.2.1.2  Potentiel du territoire

Le tableau ci-dessous présente le potentiel du territoire. On estime  le
potentiel brut théorique à 112 GWh d’énergie primaire en 2030, en
admettant que 100% de la ressource soit utilisée. Il  s’agit donc d’un
potentiel brut. 

 En appliquant les ratios de mobilisation du SRB Bretagne (soit 28% de
la ressource totale) le potentiel est de 31 GWh.

2030

CC Arc Sud
Bretagne

Tonnage Énergie

Ressource brute  327 557 tMB 112 GWh

Ressource
mobilisable en
2030 selon les

taux de
mobilisation du
SRB Bretagne

96 530 tMB 31 GWh

Figure 29: Potentiel théorique du territoire

L’analyse a été détaillée par type de matière et également étendue aux
communes limitrophes, tel qu’indiqué dans les tableaux et graphiques
ci-après. 

 

Potentiel brut
total 

Arc Sud
Bretagne

Communes
limitrophes

TOTAL

tMB GWh tMB GWh tMB GWh
Effluents 
d’élevage

273 773 74 339 355 91 613 1
28

165

CIVEs 43 096 26 59 288 36 102 3
85

62

Résidus de culture 1 264 3 2 299 6 3 563 9
Déchets verts non
ligneux

1 971 2 3 508 4 5 479 7

FFOM 
collectables  à la 
source

1 102 1 1 961 2 3 063 3

Déchets des GMS 311 0 537 0 847 0

Déchets des IAA 2 813 3 8 090 9 10 90
3

13

Fauches de bord 
de route

1 500 1 2 414 2 3 913 3

Boues et graisses 
de STEP

1 728 1 3 076 1 4 804 2

TOTAL 327 557 112 420 527 151 748 0
84

264

Figure 30 Tableau détaillé des ressources brutes
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Les  graphiques  ci-dessous  montrent  la  répartition  des  ressources
méthanogènes en tonnages brutes et en énergie.

Figure 31: Répartition du potentiel brut en tonnage et en énergie

Figure 32: Répartition du potentiel brut en tonnage et en énergie
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Potentiel
mobilisable

Arc Sud
Bretagne

Communes limitrophes TOTAL

tMB GWh tMB GWh tMB GWh

Effluents d’élevage 82 132 22,3 101 806 27,4 183 93
8

49,6

CIVEs 12 929 7,8 17 787 10,7 30 715 18,5
Résidus de culture 0 0,0 0 0,0 0 0,0
Déches verts non 
ligneux

158 0,2 281 0,3 438 0,5

FFOM collectables  
à la source

441 0,5 784 0,8 1 225 1,3

Déchets des GMS 124 0,1 215 0,1 339 0,2
Déchets des IAA 281 0,3 809 0,9 1 090 1,3
Fauches de bord de
route

120 0,1 193 0,1 313 0,2

Boues et graisses 
de STEP

346 0,1 615 0,2 961 0,4

TOTAL 96 530 31 122 490 41 219 02
0

72

Tableau 1: Tableau détaillé des ressources mobilisables

Les effluents d’élevage et les CIVE sont largement prédominants
dans le potentiel  à hauteur respectivement de 63% et 23% du
potentiel brut théorique.

La ressource a été cartographiée. Le réseau de gaz apparait en
orange. Les zones naturelles sensibles (Natura 2000, ZNIEFF) ont
aussi été  indiquées  pour  rendre  compte  de  l’impact  sur  les
implantations potentielles d’unité de méthanisation. Il  n’est pas
interdit d’implanter des unités de méthanisation dans ces zones,
néanmoins  des  précautions  doivent  être  prises  pour  ne  pas
impacter la faune et la flore présentent sur ces zones. 

La ressource est indiquée en MWh/km2 pour donner une idée de
la concentration des gisements et s’affranchir de l’effet de la taille
des communes sur la représentation.
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Figure 33: Localisation des potentiels par commune sur la CC Arc Sud Bretagne et communes limitrophes



[Septembre 2022] | [SDEnR– Rapport de diagnostic] | [Arc Sud Bretagne] 47/115

Figure 34: Localisation des potentiels par commune sur la CC Arc Sud Bretagne et communes limitrophes par type de matières



 3.2.1.3 Traduction du potentiel en termes
de projets

Afin de concrétiser ce potentiel en termes de projets, il faut connaître a
minima les possibilités d’injection de biogaz épuré (biométhane) sur le
réseau.  Cette  analyse,  conduite  avec  GrDF,  mène  aux  conclusions
suivantes :

• En l’état, les possibilités d’injection sont faibles sur le territoire
(27Nm3/h sur la boucle de la Roche-Bernard et 30Nm3/h sur la
boucle de Muzillac)

• Un maillage de Muzillac vers le maillage déjà validé de Berric,
permettrait  de  rejoindre  la  boucle  de  Vannes  d’une  capacité
d’injection de 1000Nm3/h. Ce maillage doit être justifié par la
demande de projets concrets en développement sur le territoire.

•

Figure 35: Localisation et capacité d’injection dans le réseau GrDF (orange)

Le rayon d’approvisionnement des unités de méthanisation doit rester
faible  pour  ne  pas  engager  de  frais  de  logistique  trop  important  et
minimiser les émissions GES. Ainsi, Solagro a estimé le nombre d’unités

de méthanisation qui pourraient être réalisées en théorie sur le

territoire. Les ressources mobilisables (soit 28% du potentiel total)
ont été sommées sur des zones de rayon de 6km pour estimer le
nombre  de  projets  possibles  sur  le  territoire.  Les  ressources
mobilisées par l’unité en fonctionnement ont été exclues.

Ainsi, il apparaît possible de réaliser encore a minima 3 à 4 unités
sur la CC Arc Sud Bretagne : 

• Zone  OUEST :  1  unité  de  75  Nm3/h  en  injection (ou
300 kWel. en cogénération)

• Zone EST : 

- 2 unités de 100 Nm3/h (ou 400 kW el. en cogénération) 

- ou bien 3 unités de 70 Nm3/h  en injection (ou 300 kW el.
en cogénération) 

Figure 36: Esquisse d'un schéma de développement Biogaz sur la CC Arc Sud 
Bretagne

À noter :
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• Les  taux  de  mobilisations  du  Schéma  Régional  Biomasse  de
Bretagne (SRB) sont très prudents

• La  moyenne  des  unités  en  France  est  de  200  Nm3/h  mais
70Nm3/h en Bretagne

• En cas de cogénération, il faut compléter le modèle économique
avec une vente de chaleur

 3.2.1.4 Focus sur la ressource non agricole

Les biodéchets (1100 TMB environ sur la CC Arc Sud Bretagne), sont
trop peu nombreux pour justifier à eux seuls une unité mais, collectés,
déconditionnés,  broyés  et  hygiénisés  sur  une  plateforme  dédiée,  ils
pourraient devenir une ressource supplémentaire intéressante pour les
unités agricoles du territoire.

On estime qu’une unité de méthanisation dédiée aux biodéchets est
intéressante à partir de 10 000t à 15 000 t MB/an.

Les  boues  de  STEP  elles  aussi  produites  en  relativement  faibles
quantités (3000t), pourraient également alimenter des unités agricoles,
mais  avec  un  fort  impact  sur  le  traitement  du  digestat  ensuite.  On
estime qu’une unité de méthanisation est intéressante sur une STEP à
partir de 50 000 à 100 000 EQH.

Sur le territoire, la STEP la plus importante concerne 25 000 EQH. 

Figure 37: Portail de l'assainissement - 
https://www.assainissement.developpement-durable.gouv.fr
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 3.2.1.5 Synthèse

En conclusion, la CC Arc Sud Bretagne a encore un très bon potentiel
méthanisation  à  horizon  2030,  compris  entre  31  GWh  et  112  GWh
d’énergie primaire selon le taux effectif de mobilisation de la ressource.
Au regard de la concurrence à éviter entre terres nourricières et terres
énergétiques ;  des  dynamiques  du  secteur  de  l’élevage  avec  une
tendance baissière des cheptels et donc des effluents associés et de
l’impact de la hausse des températures sur la dynamique de l’élevage,
une approche prudente du potentiel de méthanisation est adoptée. On
retient donc un potentiel de production pour la méthanisation de
31 GWh.

 

Ce potentiel, essentiellement agricole, conduit à une estimation de 4
projets  agricoles  de  75  Nm3/h  en  gardant  un  rayon
d’approvisionnement  de  6km  et  un  taux  de  mobilisation  assez
conservateur  (28%).  La  valorisation  du  biogaz  est  à  prévoir  via  des
cogénérateurs aujourd’hui mais peuvent aussi justifier un maillage du
réseau  GrDF  permettant  ainsi  une  injection  de  biométhane  et
améliorant de fait l’efficacité énergétique des unités. GrDF est prêt à
épauler les porteurs de projets dans leurs démarches.

 

Les unités de méthanisation n’impactent pas la ressource en eau si les
distances  d’implantation,  imposées  de  toute  façon  par  la
réglementation ICPE, sont respectées. Elles peuvent même améliorer la
qualité de l’eau en permettant aux agriculteurs d’utiliser le digestat en
remplacement  des  engrais  minéraux  de  synthèse.Le  fumier  épandu
sans  méthanisation  est  un  amendement  de  fond  qui  va  fournir  ses
nutriments (N,P,K) sur plusieurs années. La disponibilité des nutriments

est  ainsi  difficilement  prévisible.  Les  agriculteurs  choisissent
souvent  de  sécuriser  leurs  rendements  avec  des  engrais  de
synthèse supplémentaires. Avec du digestat, les nutriments sont
immédiatement disponibles, ils peuvent donc utiliser le digestat
comme un engrais de synthèse. Le risque de sur-fertilisation avec
des engrais minéraux est donc diminué et avec lui le risque de
lessivage.

Pour  le  territoire,  le  développement  de  cette  filière  peut  être
génératrice  d’emploi ;  on  compte  en  moyenne  1  ETP  pour
l’exploitation. On estime par ailleurs que 50% de l’investissement
est versé à des entreprises locales ainsi que 50% des charges de
fonctionnement  du  méthaniseur.  Ces  sommes  sont  bien  sûr
également génératrice d’activité et donc d’emploi localement.

Elle permet une production locale d’énergie renouvelable et peut
devenir une solution à la valorisation des biodéchets. 

La  filière  méthanisation reposant  la  majorité  du temps sur  des
partenariats  publics/privés  doit  néanmoins  être  épaulée  par  la
collectivité,  afin  que  les  risques  financiers  encourus  par  les
porteurs de projets soient partagés. En effet, les agriculteurs se
voient  ainsi  à  la  tête  de  projets  qui  peuvent  aller  de  0,5  à  4
millions d’euro d’investissement, risqué financièrement si jamais
le projet ne peut voir le jour. Or il s’agit de rendre à la collectivité
un service de production d’énergie renouvelable sur le territoire
utile  à  tous  les  habitants.  Pour  cela,  la  collectivité  d’Arc  Sud
Bretagne a un atout de taille :  disposer sur son territoire d’une
unité  déjà  en  fonctionnement  (Les  Moulins  de  Kerollet)  dont
l’exploitant est prêt à partager son expérience.
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 3.3 ÉLECTRICITÉ RENOUVELABLE

 3.3.1 Solaire photovoltaïque

Le potentiel de développement de la filière solaire photovoltaïque se
caractérise par trois grands types de projets :

• Au  sol :  Centrale  implantée  sur  des  surfaces  importantes  de
préférences artificialisées ou polluées

• En  toiture :  Sur  le  bâti  allant  de  la  maison  individuelle  aux
bâtiments industriels en passant par les bâtiments agricoles ou
publics. Un zoom particulier a été fait sur les bâtiments publics
du territoire. 

Par ailleurs, les sites les plus consommateurs en électricité ont
été  identifiés  car  ils  constituent  des  opportunités  pour  des
installations en autoconsommation.

• Ombrières : Il s’agit d’installation d’ombrières sur des parkings
publics  ou  privés.  Les  parkings  publics  ont  été  identifiés  en
particulier.

 3.3.1.1 Solaire photovoltaïque (PV) au sol 

 3.3.1.1.1 Méthodologie

 3.3.1.1.1.1 Sites étudiés

L’étude du potentiel pour le photovoltaïque au sol se concentre sur les
sites pouvant remplir les conditions d’implantation 2 et 3 du cahier des
charges de l’appel d’offre CRE 5 pour le PV au sol :

• soit des zones naturelles identifiées dans le PLUi portant
une  mention  “énergie  renouvelable”,  “solaire”,  ou
“photovoltaïque”

• soit des sites à moindre enjeu foncier répertoriés dans les
bases  de  donnée  BASOL,  SIS  ou  BASIAS.  À  ces  sites
pourront  être  ajoutés  des  délaissés  (routiers,
ferroviaires,...).

 3.3.1.1.1.2 Identification des contraintes

Les  sites  identifiés  ont  été  croisés  avec  les  informations
d’occupation  des  sols  (source  Corine  Land  Cover)  et  de
topographie (source BD Alti de l’IGN) pour affiner le potentiel pour
le PV au sol. La méthodologie d’identification des contraintes se
fonde  sur  celle  de  l’ADEME (Rapport  d’évaluation  du  gisement
relatif  aux  zones  délaissées  et  artificialisées  propices  à
l’implantation de centrales photovoltaïques, Avril 2019). 

Les sites  étudiés  sont  évalués  à  la  lumière  de  différentes
contraintes  classées  en  4  niveaux :  contraintes  rédhibitoires,
handicaps  lourds,  handicaps  moyens  et  handicaps  légers.  Ces
sites  ont  pu  avoir  une  évolution  naturelle  et  même  s’ils  sont
éligibles  au  regard  de  cette  étude,  une  étude  d’impact  est  à
effectuer pour vérifier si le développement est réellement faisable
site  par  site.  Selon la  réglementation nationale  en vigueur,  les
contraintes à identifier et à intégrer lors de cette phase sont :
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• pour  les  contraintes  rédhibitoires :  zones  rouges  du  Plan  de
Prévention sur les Risques d’Inondations, zones cœur des parcs
naturels  nationaux,  zones  de  conservatoire  du  littoral,  zones
RAMSAR,  zones  de  protection  biotope,  zones  de  protection
immédiate  d’un  captage  d’eau  pluviale,  zones  de  réserve
naturelle,  de réserve biologique, de biosphère, zones à valeur
agronomique ou forestière, zones non constructibles, distance au
réseau HTB supérieure à 10km

• pour les contraintes représentants un handicap lourd : ZNIEFF de
type I, Zones Natura 2000 ZPS, zones de conservatoire d’espace
naturel,  parcs  naturels  nationaux  (hors  zone  cœur),  zone  de
protection de 500m autour des monuments historiques

• pour les contraintes représentants un handicap moyen : Zones
Natura 2000 ZSC, Zones Importantes pour la Conservation des
Oiseaux)  ZICO,  zones  tampons  de  réserve  de  biosphère,
communes concernées par la loi littoral, zones bleues du Plan de
Prévention des Risques d’Inondations, plan de prévention risque
incendie de forêt, zones de roches nues (code Corine Land Cover
332), de landes et broussailles (code Corine Land Cover 322), de
tissu urbain continu (code Corine Land Cover 111).

• pour les contraintes représentants un handicap léger : proximité
à un aéroport, Parc naturel régional, ZNIEFF de type II

 3.3.1.1.1.3 Évaluation du potentiel de 
production

La modélisation du potentiel de production a été réalisée à partir
des surfaces de chaque site retenu. A partir de la surface brute,
une  première  image  photo-aérienne  a  permis  de  visualiser  les
surfaces exploitables et les données d’ensoleillement du territoire
ont permis d’évaluer le potentiel de production. Des hypothèses
standards seront retenues concernant les technologies mises en
œuvre. 

À  ce  stade  de  méthodologie,  un  ratio  forfaitaire  d’1MWc  par
hectare est retenu, il est à affiner au cas par cas par une analyse
plus  détaillée.  En  terme  de  productible,  compte  tenu  de
l’ensoleillement  du  territoire  et  des  pertes  d’exploitation
classiques, un ratio forfaitaire de 1000 kWh par kWc installé a été
retenu. À l’échelle des parcelles ces gisement seront affinés.

La Figure suivante résume les différentes contraintes du territoire
pour  l’implantation  de  panneaux  photovoltaïques  au  sol,
classifiées en fonction de l’impact des contraintes sur la faisabilité
des projets. 
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Figure 38: Carte des contraintes liées à l'implantation de photovoltaïque au sol
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Figure 39: Carte des contraintes liées à l'implantation de photovoltaïque au sol, zoom sur la commune d'Ambon et de Damgan
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Aucune  zone  BASOL  ou  BASIAS  identifiée  ne  se  trouve  en  zone  de
contrainte rédhibitoire. 

Mais  plusieurs  zones  chevauchent  des  espaces  considérés  comme
handicap lourd au développement comme le Parc Naturel Régional du
Golfe du Morbihan, zones à moins de 500m d’un monument historique.

Plusieurs parcelles sont situées sur des communes impactées par la loi
littoral ce qui représente un handicap moyen pour le développement
d’une centrale photovoltaïque au sol. 

Enfin plusieurs parcelles sont concernées par des contraintes de type
handicap léger notamment en zone ZNIEFF de type 2.

En  terme  de  raccordement,  tout  le  territoire  est  couvert  par  une
proximité  de  moins  de  15  km  au  réseau  HTB.  La  distance  de
raccordement pourra être calculée site par site pour affiner l’étude. 

19 parcelles BASIAS ou BASOL pouvant accueillir du photovoltaïque au
sol ont été identifiées dont :

• 10  parcelles  de  moins  d’un  hectare  pouvant  accueillir  des
installations d’une puissance inférieure à 1MWc

• 8 parcelles  d’une  superficie  comprise  entre  1  et  5  hectares
pouvant  accueillir  des  installations  d’une  puissance  comprise
entre 1MWc et 5MWc

• 1  parcelle  d’une  superficie  de  près  de  11  hectares  pouvant
accueillir une installation d’une puissance supérieure à 10MWc

Au  total  sur  Arc  Sud  Bretagne,  la  puissance  potentielle
d’installations photovoltaïques est de 38 MWc réparti en 20 zones
sur une superficie totale de 3,8 hectares. 

Sur les 19 zones identifiées, 10 sont sur des parcelles de foncier
public.

2  zones sont  classées « enjeu fort »,  5  sont  classées avec des
enjeux appelant à « vigilance » et 12 sont classées « favorables »
au développement d’un parc solaire photovoltaïque au sol.

Pour  la  plupart  des  zones,  le  zonage  des  PLU  communaux
disponibles ne permet pas le développement de projets solaires
photovoltaïques au sol.

Une puissance installée de 38 MWc permettrait une production de
38 GWh/an.

Le détail par commune est donné dans le tableau ci-après, puis il
est présenté par site de production:
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Commune Puissance (Mwc) Foncier public

Muzillac 0,3 oui
0,3 oui
4,5 non

Total commune 5,2

Nivillac 1,4 non

Total commune 1,4

Noyal-Muzillac 0,7 oui
1,4 non

11,0 non

Total commune 13,1

Peaule 4,1 oui

Total commune 4,1

Saint-Dolay 0,8 oui
4,2

Total commune 5

Total EPCI 38

Superficie 
(m²)

3 248
3 271

45 021

51 540

14 114

14 114

7 449
13 587

109 663

130 699

41 265

41 265

8 308
41 943

50 251

383 885

Dans le tableau ci-contre détaillant le potentiel par site de production, plusieurs informations sont indiquées, quand il ne figure pas la référence
au PLU c’est que celui-ci est indisponible, de même quand il n’y a pas d’information sur l’ancienne activité du site ou le code établissement c’est
que l’information n’est pas disponible. 

PNR : Parc Naturel Régional, MH : monument historique
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Num Description Photos satellite

1 localisation : AMBON
parcelle(s) : 000E670

Code établissement BASOL : SSP000214701, Ancienne décharge
surface : 18000 m2
puissance installable : 1,8 MWc
productible : 1,8 GWh
observation(s) : PNR+MH, commune impactée par la loi littorale
priorité de développement : enjeu fort
foncier public : oui
zonage PLU : Nds délimite les espaces terrestres, sires et paysages remarquables ou 
caractéristiques du patrimoine naturel et culturel du littoral et les milieux nécessaires au 
maintien des équilibres biologiques ou présentant un intérêt écologique

2 localisation : ARZAL
parcelle(s) : 000D172 et 000D171

Code établissement BASOL : SSP000125701, Ancienne décharge
surface : 2100 m2
puissance installable : 210 kWc
productible : 210 MWh
observation(s) : zone partiellement boisée, commune impactée par la loi littorale
priorité de développement : vigilance
foncier public : oui

zonage PLU non disponible
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3 localisation : ARZAL
parcelle(s) : 000A151 et 000A143

Ancienne carrière
surface : 22000 m2
puissance installable : 2,2 MWc
productible : 2,2 GWh
observation(s) : , commune impactée par la loi littorale
priorité de développement : favorable
foncier public : non

zonage PLU : non disponible

4 localisation : BILLIERS
parcelle(s) : 000B130

Code établissement BASOL : SSP000126001, Ancienne décharge
surface : 3100 m2
puissance installable : 310 kWc
productible : 310 MWh
observation(s) : partiellement boisée, commune impactée par la loi littorale
priorité de développement : favorable
foncier public : oui
zonage PLU : Np zone humide et espace bordant les cours d'eau
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5 localisation : BILLIERS
parcelle(s) : 000B408
Code établissement BASOL : SSP000214901, Ancienne décharge
surface : 4900 m2
puissance installable : 490 kWc
productible : 490 MWh
observation(s) : Commune impactée par la loi littorale
priorité de développement : favorable
foncier public : oui
zonage PLU : Uia secteur destiné aux activités de caractère professionnel, de bureaux, de 
services, commercial et artisanal ne présentant pas de nuisances majeures

6 localisation : DAMGAN

parcelle(s) : 000AV34

surface : 4600 m2

puissance installable : 460 kWc

productible : 460 GWh

observation(s) : quelques arbres, commune impactée par la loi littorale

priorité de développement : favorable

foncier public : 

zonage PLU : Zone concernée par le Plan de prévention des risques naturels prévisibles 
(PPRNP) et plans de prévention des risques miniers (PPRM) (PM1)
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7 localisation : DAMGAN

parcelle(s) : 000AM138 

surface : 6300 m2

puissance installable : 630 kWc

productible : 630 MWh

observation(s) : PNR, commune impactée par la loi littorale

priorité de développement : favorable

foncier public : non

zonage PLU : non disponible

8 localisation : DAMGAN

parcelle(s) : 000T30et 000T85

Code établissement BASOL : SSP000215001, Ancienne décharge

surface : 28000 m2

puissance installable : 2,8 MWc

productible : 2,8 GWh

observation(s) : PNR, commune impactée par la loi littorale

priorité de développement : favorable

foncier public : oui

zonage PLU : Patrimoine bâti, paysager ou éléments de paysages à protéger pour des motifs
d'ordre culturel, historique, architectural ou écologique

Haie à préserver au titre de l article L151-23 du code de l urbanisme
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9  localisation : MARZAN

parcelle(s) : 000ZH38

Code établissement BASOL : SSP000215101, Ancienne décharge

surface : 21000 m2

puissance installable : 2,1 MWc

productible : 2,1 GWh

observation(s) : zone partiellement boisée

priorité de développement : vigilance

foncier public : non

zonage PLU : A zone agricole

10 localisation : MUZILLAC

parcelle(s) : 000BH95

Code établissement BASIAS : SSP3816264, Ancienne société pétrolière des combustibles de 
l’Atkantique

surface : 3300 m2

puissance installable : 330 kWc

productible : 330 MWh

observation(s) : quelques arbres en bordure, commune impactée par la loi littorale

priorité de développement : vigilance

foncier public : oui

zonage PLU : non disponible
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11 localisation : MUZILLAC

parcelle(s) : 000BI85

Code établissement BASIAS : BRE5601636, Ancienne station service

surface : 3200 m2

puissance installable : 320 kWc

productible : 320 MWh

observation(s) : quelques arbres en bordure, commune impactée par la loi littorale

priorité de développement : favorable

foncier public : non

zonage PLU : non disponible

 

12 localisation : MUZILLAC

parcelle(s) : 000BR320 et 000BR222 et 223 et 221

Code établissement BASOL : SSP000112401, Ancienne décharge

surface : 45000 m2

puissance installable : 4,5 MWc

productible : 4,5 GWh

observation(s) : Commune impactée par la loi littorale

priorité de développement : favorable

foncier public : oui

zonage PLU : Aa, partie du territoire affectée aux activités des exploitations agricoles ou 
extractives. Toute construction ou installation non nécessaire à la vocation de la zone y sont 
interdites à l’exception des cas expressement prévus à l’article A2

Et Ui, zone destinée aux activités et installations de caractère professionnel, commercial, 
artisanal et industriel de toute nature pour les 3 autres parcelle
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13 localisation : SAINT DOLAY

parcelle(s) : 000ZW147et 000ZW148

Code établissement BASOL : SSP000107501, Ancienne décharge

surface : 42000 m2

puissance installable : 4,2 MWc

productible : 4,2 GWh

observation(s) : zone partiellement boisée

priorité de développement : favorable

foncier public : oui

zonage PLU : non disponible 

 

14 localisation : NIVILLAC

parcelle(s) : 000XD99

Code établissement BASOL : SSP000215201, Ancienne décharge

surface : 14000 m2

puissance installable : 1,4 MWc

productible : 1,4 GWh

observation(s) : zone partiellement boisée

priorité de développement : vigilance

foncier public : non

zonage PLU : non disponible 
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15 localisation : NOYAL MUZILLAC

parcelle(s) : 000ZM27 et 000ZM26

Code établissement BASOL : SSP000107601, Ancienne décharge

surface : 7400 m2

puissance installable : 740 kWc

productible : 740 MWh

observation(s) : boisée

priorité de développement : enjeu fort

foncier public : oui

zonage PLU : non disponible 

 

16 localisation : NOYAL MUZILLAC

parcelle(s) : 000YW13

Code établissement BASOL : SSP000215301, Ancienne décharge

surface : 14000 m2

puissance installable : 1,4 MWc

productible : 1,4 GWh

observation(s) : 

priorité de développement : favorable

foncier public : non

zonage PLU : non disponible 
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17 localisation : NOYAL MUZILLAC

parcelle(s) : 000XB69 et 000XB70 et 000XB71

Code établissement BASOL : SSP000215401, Ancienne décharge

surface : 110000 m2

puissance installable : 11 MWc

productible : 11 GWh

observation(s) : zone partiellement boisée

priorité de développement : favorable

foncier public : non

zonage PLU : non disponible 

 

18 localisation : PEAULE

parcelle(s) : 000YI28

Code établissement BASOL : SSP000107701, Ancienne décharge

surface : 41000 m2

puissance installable : 4,1 MWc

productible : 4,1 GWh

observation(s) : zone partiellement boisée

priorité de développement : favorable

foncier public : oui

zonage PLU : A, secteur à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou 
écologique des sols, emprise de l’ancienne décharge
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19 localisation : SAINT DOLAY

parcelle(s) : 000K780 et 000K757 et 756 et 753 et 752 et 790 et 787 et 786

Code établissement BASOL : SSP000215501, Ancienne carrière

surface : 8300 m2

puissance installable : 830 kWc

productible : 830 MWh

observation(s) : partiellement boisée et en znieff1

priorité de développement : vigilance

foncier public : oui

 zonage PLU : non disponible
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 3.3.2 Solaire photovoltaïque en toiture 

 3.3.2.1 Méthodologie

Le territoire d’Arc Sud Bretagne est doté d’un cadastre solaire.  Les
données du cadastre ont donc été extraites pour être présentées ci-
dessous en fonction de différents paramètres :

 potentiel par commune

 potentiel par type de bâti, 

 potentiel par segment de puissance

Le  cadastre  solaire  distingue  quatre  catégories  de  toitures  :
résidentiel,  tertiaire,  mixte et  autres.  Pour  atteindre un plus grand
niveau de détail,  le cadastre a été recroisé avec la BD TOPO® de
l’IGN pour proposer 7 catégories : résidentiel, indéterminé7, agricole,
commercial et service, industriel, sportif et religieux. 

7  La catégorie « indéterminé » reprend les bâtiments classés « indifférencié » et « annexe » dans
la BD TOPO® ainsi que les bâtiments ou partie de bâtiments répertoriés dans le cadastre mais 
inconnus dans la BD TOPO®.

 3.3.2.2 Potentiel du territoire

Le potentiel atteignable du territoire estimé dans le PCAET est de 84,5
MWc produisant  84,5 GWh par an, soit la consommation électrique
annuelle d’environ 17 000 foyers français.

Ce chiffre a été calculé en appliquant des ratios pour tenir compte des
contraintes  d’ombrages,  d’orientation  et  d’implantation  sur  le
potentiel  maximal.  Le  potentiel  maximal ne  tient  pas  compte  des
contraintes liées aux périmètres ABF. Le potentiel maximal est estimé
en considérant que toutes les surfaces de toitures disponibles sur le
territoire sont équipées en photovoltaïques, à savoir 234 MWc selon le
PCAET (256 MWc selon le cadastre solaire). 

Le potentiel maximal donné par le cadastre solaire est réparti sur le
territoire comme suit : 
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Figure 40: Production annuelle par commune avec le scénario de potentiel
maximal

Figure 41: Répartition du potentiel maximal par type de
bâtiment

Un  tiers  du  potentiel  maximal  est  localisé  sur  des  bâtiments
résidentiels, un quart sur des bâtiments agricoles et un autre quart sur
des  bâtiments  dont  l’usage  n’est  pas  connu  dans  les  bases  de
données8.  Le reste, représentant 15% du potentiel  est réparti  entre
des  bâtiments  à  usage  commercial,  industriel,  sportif  ou  encore
religieux.

Figure 42: Répartition du potentiel maximal par segment de puissance

Le potentiel est particulièrement diffus. En effet, on observe que les
2/3 du potentiel maximal sont sur des installations de moins de 36
kWc.  Cela  est  cohérent  avec  la  forte  représentation  du  secteur
résidentiel dans la typologie de bâtiments.

8  Les usages peuvent être très divers, il peut s’agir d’anciens ateliers artisanaux, de vieilles 
granges qui servent de garages, de hangars pour stocker du bois de chauffage, de 
transformateurs électriques, etc. Une partie peut donc être rattachée à des usages résidentiels.
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 3.3.3  Zoom sur le solaire 
photovoltaïque en toiture sur bâtiments 
publics

 3.3.3.1 Méthodologie

Le potentiel solaire des toitures des bâtiments publics locaux a été
reconstitué à partir de trois bases de données : la BD TOPO® de l’IGN,
le référentiel foncier public et le cadastre solaire d’Arc Sud Bretagne. 

Le croisement entre la BD TOPO® de l’IGN et le référentiel  foncier
public  a  permis  d’identifier  les  bâtiments  situés  sur  des  parcelles
appartenant à des personnes publiques locales. L’hypothèse est faite
que le propriétaire des bâtiments est le même que celui de la parcelle.

Le référentiel foncier public fait le distinguo entre les propriétés des
communes,  des  intercommunalités  (y  compris  les  syndicats),  des
organismes HLM et des autres personnes morales publiques attachées
à la commune (CCAS, bureau de bienfaisance, CTC, etc.). Ces quatre
catégories ont été conservées dans l’analyse. 

Le croisement des bâtiments ainsi considérés comme publics locaux
avec le cadastre solaire a permis d’identifier le potentiel  solaire de
chaque bâtiment. 

Le travail réalisé permet ainsi d’identifier et de localiser les bâtiments
potentiellement  les  plus  intéressants  en  termes  de  surface  et
d’exposition solaire. 

Pour permettre une accessibilité des résultats au plus grand nombre,
une carte My Maps a été réalisée, à partir d’une version allégée des
fichiers SIG. 

Limites : il a été constaté de légers décalages de géométrie entre les
différentes  couches  d’entrée.  Leur  croisement  a  pu  aboutir  à  des
imprécisions sur  le  périmètre des bâtiments publics  produisant  des
données de potentiel solaire parfois incorrectes (car rattachées au pan
de toitures du bâtiment adjacent). Une revue fine a permis de corriger
l’essentiel des erreurs. Néanmoins, il est recommandé de vérifier les
données  de  puissance  installée  sur  le  cadastre  solaire  d’Arc  Sud
Bretagne pour tout travail qui se ferait à l’échelle d’un bâtiment. 
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 3.3.3.2 Potentiel  sur  le  parc  de
bâtiments publics locaux

 3.3.3.2.1 Vision d’ensemble

Les  bâtiments  étudiés  sont  ceux  présumés  appartenir  aux
communes, aux intercommunalités et aux HLM sur le territoire d’Arc
Sud Bretagne (voir la méthodologie ci-dessus). 

Il apparaît que le potentiel sur bâtiments publics est principalement
localisé sur le patrimoine des communes, qui représente à lui seul les
¾ de la puissance installable (11 MWc) sur bâtiments publics. 

Figure 43: Répartition du potentiel en puissance sur le
patrimoine public local par propriétaire

La puissance installable se répartie principalement sur 3 segments
de puissance, à savoir [9-36 kWc], [36-100 kWc] et [100-250 kWc].

Le  caractère  diffus  et  le  peu  de  puissance  cumulée  rendent  les
toitures de moins à 9 kWc moins prioritaires.

Figure 44: répartition du potentiel sur patrimoine public local par segment de
puissance

Sur son propre bâti, l’action de la Communauté de communes d’Arc
Sud Bretagne pourra se concentrer  sur les communes de Nivillac,
Muzillac et dans une moindre mesure Arzal. 
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Figure 45: Répartition du potentiel sur patrimoine public local par commune

 3.3.3.2.2 Opportunités

Depuis l’arrêté tarifaire d’octobre 2021, les tarifs  d’achat pour les
installations  en  toiture  sont  particulièrement  intéressants  sur  le
segment 100—500 kWc. 

Aussi,  les cartes ci-contre montrent les bâtiments de plus de 100
kWc appartenant à la Communauté de communes. Ces bâtiments
apparaissent  en  bleu  foncé  et  en  violet.  (Commune  d’Arzal,  de
Péaule et de Nivillac).

Les opportunités sur le patrimoine des communes et le patrimoine
HLM peuvent être localisées sur le fichier SIG fourni, ainsi que sur la
carte My maps disponible sur ce lien : 

https://www.google.com/maps/d/edit?mid=1jEHuYNPCYwlQCjH_Ye-
b9iEWbNd8nJs&usp=sharing
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Figure 46: Opportunités pour des installations solaires photovoltaïques de plus de 100 
kWc sur les bâtiments de la communauté de commune d'ASB (commune d'Arzal)

https://www.google.com/maps/d/edit?mid=1jEHuYNPCYwlQCjH_Ye-b9iEWbNd8nJs&usp=sharing
https://www.google.com/maps/d/edit?mid=1jEHuYNPCYwlQCjH_Ye-b9iEWbNd8nJs&usp=sharing


Figure 48:  Opportunités pour des installations solaires photovoltaïques de plus de 100 
kWc sur les bâtiments de la communauté de commune d'ASB (commune de Nivillac).
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Figure 47:  Opportunités pour des installations solaires photovoltaïques de plus de 100 kWc 
sur les bâtiments de la communauté de commune d'ASB (commune de Péaule)



 3.3.4 Solaire photovoltaïque en 
ombrières de parkings 

 3.3.4.1 Méthodologie
Le potentiel sur ombrières a été étudié sur carte, en s’appuyant sur
les  parkings  connus  d’OpenStreetMap  et  de  la  base  de  l’IGN  BD
TOPO®.

En ce qui concerne le potentiel sur parkings publics, il a été étudié en
croisant les parkings connus d’OpenStreetMap et la base de l’IGN BD
TOPO® avec le référentiel foncier public. 

Ce  croisement  a  permis  d’identifier  les  parkings  situés  sur  des
parcelles appartenant à des personnes publiques locales. A noter que
le gestionnaire du parking peut être différent du propriétaire.  

Seuls  les  parkings  de plus  de 1000 m2 ont  été  retenus pour  des
raisons de faisabilité économique. La puissance des ombrières est
déduite de la surface des parkings et d’un ratio pour tenir compte
des ombrages potentiels. 

Les parkings situés en secteurs protégés au titre du patrimoine ont
été identifiés.

Un passage en revue des sites depuis les vues aériennes a permis de
mettre en évidence les  parkings dont  la  proximité avec le  littoral
pourrait  présenter  des  enjeux  d’insertion  paysagère.  Cela  a
également permis d’identifier des sites classés comme parkings dans
les bases de données mais affectés en réalité à un autre usage (aire
de carénage notamment).

Ce  travail  cartographique  permet  de  localiser  le  potentiel  en
ombrières.  Il  est  un  préliminaire  aux  études  d’opportunité  qui
tiennent  compte  de  la  forme  et  l’orientation  des  parkings,  des
ombrages  provenant  d’arbres  et  de  bâtiments,  de  l’insertion
paysagère, etc. Les études d’opportunité permettent de prioriser les
sites.

 3.3.4.2 Potentiel du territoire
Au total, 69 parkings potentiels ont été identifiés. Dans l’hypothèse
où ils pourraient tous être équipés d’ombrières, cela représenterait
une puissance cumulée de 17 MWc (ou 17 GWh soit l’équivalent de
la consommation annuelle d’électricité de 3400 foyers français). 

Le  détail  par  commune  figure  dans  le  tableau  ci-dessous  et  la
localisation des sites est représentée en annexe. 

Les sites potentiellement contraints par la  loi  littoral  doivent faire
l’objet d’une analyse au cas par cas pour vérifier la continuité ou non
avec  l’urbanisation.   Les  sites  identifiés  comme à  proximité  d’un
cadre  paysager  remarquable  ne  font  pas  l’objet  d’une  protection
particulière mais leur pertinence est à confirmer pour des questions
d’acceptabilité et de prise en compte des enjeux paysagers. 

Les sites protégés au titre du patrimoine sont soumis à analyse par
l’architecte  des  bâtiments  de  France  au  stade  de  l’autorisation
d’urbanisme. 
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Commune Nombre de sites Puissance cumulée (kWc) Freins identifiés

Muzillac 17 4280  / 

Damgan 11 3220 1 site potentiellement contraint par la loi littoral

2 sites dans un cadre paysager remarquable

Ambon 9 1715 2 sites potentiellement contraints par la loi littoral

1 site dans un cadre paysager remarquable

2 sites en zone protégée au titre du patrimoine

Le Guerno 3 1635 2 sites potentiellement contraints par la loi littoral

1 site en zone protégée au titre du patrimoine

La Roche-Bernard 5 1502 5 sites en zone protégée au titre du patrimoine

Arzal 5 1295  /

Nivillac 5 1092  /

Billiers 4 808 1 site potentiellement contraint par la loi littoral

1  site  potentiellement  en  loi  littoral  et  en  zone
protégée au titre du patrimoine

1 site dans un cadre paysager remarquable et en
zone protégée au titre du patrimoine

Marzan 5 801  / 

Péaule 2 454 2 sites en zone protégée au titre du patrimoine

Noyal-Muzillac 2 326  /

Saint-Dolay 1 124  /

Total général 69 17 252

Figure 49: Parkings publics et privés potentiels pour ombrières photovoltaïques



 3.3.4.3 Cas des parkings publics

30 parkings situés sur des parcelles publiques ont été identifiés. 

Aucun  parking  de  plus  de  100  kWc  n’est  situé  sur  les  parcelles
appartenant aux organismes HLM et des autres personnes morales
publiques attachées à la commune (CCAS, bureau de bienfaisance,
CTC, etc.).

Il  apparaît  qu’un  seul  parking  est  situé  sur  une  parcelle  qui
appartient à la communauté de communes d’Arc Sud Bretagne. Il
s’agit  du parking de la capitainerie d’Arzal,  qui  est  néanmoins en
bordure de la Vilaine.

Les  communes  sont  quant  à  elles  propriétaires  de  29  parkings
répartis comme ci-dessous et représentés sur fichier SIG. 



Commune Nombre de
sites

Puissance cumulée
(kWc)

Freins identifiés

Muzillac 3 580  / 

Damgan 7 2547 1 site potentiellement contraint par la loi littoral

1 sites dans un cadre paysager remarquable

Ambon 2 357 1 sites potentiellement contraints par la loi littoral

Le Guerno 1 197 1 site en zone protégée au titre du patrimoine

La Roche-Bernard 5 1502 5 sites en zone protégée au titre du patrimoine

Arzal 2 301  /

Nivillac 2 290  /

Billiers 2 547 1 site potentiellement contraint par la loi littoral
et en zone protégée au titre du patrimoine

1  site  dans  un  cadre  paysager  remarquable  en
zone protégée au titre du patrimoine

Marzan 1 95  / 

Péaule 2 454 2 sites en zone protégée au titre du patrimoine

Noyal-Muzillac 1 123  /

Saint-Dolay 1 124  /

Total général 29 7 117

Figure 50: Parkings publics potentiels pour ombrières photovoltaïques



 3.3.5 Opportunités pour des 
installations solaires photovoltaïques 
en autoconsommation

 3.3.5.1 Méthodologie
Les  sites  identifiés  comme  les  plus  pertinents  en  termes
d’autoconsommation  sont  les  sites  les  plus  consommateurs
d’électricité.  

Ces derniers ont été identifiés à partir de la base de données sur la
consommation d’Enedis et à partir de la base SIREN. Dans certaines
configurations, des incertitudes subsistent à l’issue de ce travail de
croisement. Elles sont détaillées ci-après. 

Les  sites  ayant  une  consommation  supérieure  à  500  MWh
(équivalent de la consommation moyenne de 125 foyers français) en
2020 ont été retenus.

 3.3.5.2  Opportunités sur le territoire
Ainsi 17 sites industriels et artisanaux ont été identifiés comme de
potentielles opportunités pour la réalisation d’installations solaires en
autoconsommation. Des études d’opportunité au cas par cas devront
ensuite déterminer si les sites s’y prêtent en fonction des surfaces
disponibles, de l’orientation des toitures, des ombrages, des courbes
de charges, etc.

Sur les 17 sites, 8 ont pu être identifiés comme gros consommateurs
d’électricité (consommation supérieure à 500 MWh (équivalent de la
consommation  moyenne  de  125  foyers  français)  en  2020).  Ils
apparaissent ci-dessous par ordre décroissant :

Nom de
l’entreprise 

Commune Activité
Conso
totale
(MWh)

Silvadec Arzal

Travail  du  bois  et
fabrication d'articles en
bois  et  en  liège,  à
l'exception des meubles

7853

Parker  Hannifin
Manufacturing
France

Muzillac
Fabrication de machines
et équipements n.c.a.

2806

Parc de Branféré
(parc animalier)

Le Guerno
Bibliothèques,  archives,
musées  et  autres
activités culturelles

1214

Thibault
Bergeron SAS

Muzillac
Industrie  du  papier  et
du carton

1086

Domaine  de
Prières 

Billiers
Activités  pour  la  santé
humaine

755

Hertus
Industries

Péaule
Fabrication  de  produits
en  caoutchouc  et  en
plastique

1129

Ouest  Metal
Technologie

Péaule

Fabrication  de  produits
métalliques  hors
machines  et
équipements

556

Le  Roux
métallerie

Noyal-
Muzillac

Fabrication  de  produits
métalliques,  hors
machines  et
équipements

549

Figure 51 : opportunités pour des installations photovoltaïques en autoconsommation
sur des sites gros consommateurs d’électricité 
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De plus, en croisant la consommation par commune et par code NAF, le
travail  d’analyse  a  fait  ressortir  9  autres  sites  potentiellement gros
consommateurs  (plus  de  500  MWh en  2020).  Une  prise  de  contact
devra être réalisée pour confirmer ou infirmer cette présomption. 

Entreprise présumée Commune Activité

Trace export Marzan Industries alimentaires

Ste  des  abattoirs  et
transport  de  basse
vilaine

Marzan Industries alimentaires

Tech Vegeta 
Noyal-Muzillac Industries alimentaires

Le Moulin de Cadillac Noyal-Muzillac Industries alimentaires

Fouquet fils Arzal
Fabrication  de  produits
métalliques  hors  machines
et équipements

SARL H2 Arzal
Fabrication  de  produits
métalliques  hors  machines
et équipements

Faconnage de l'ouest Arzal
Fabrication  de  produits
métalliques  hors  machines
et équipements

ABCI Production Arzal
Fabrication  de  produits
métalliques  hors  machines
et équipements

Bretagne Oxycoupage Arzal
Fabrication  de  produits
métalliques  hors  machines
et équipements

Figure 52 : opportunités à confirmer pour des installations photovoltaïques en
autoconsommation sur des sites potentiellement gros consommateurs d’électricité
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 3.3.6  Éolien 

 3.3.6.1 Méthodologie

L’étude du potentiel éolien se base sur une analyse cartographique
superposant  différentes  contraintes  excluant  l’implantation
d’éoliennes :

• L’éloignement aux habitations pour obtenir le potentiel brut

• Les contraintes techniques

• Les enjeux paysagers et patrimoniaux

• Les enjeux environnementaux

• Les contraintes de raccordement

 3.3.6.1.1 Potentiel brut
Le potentiel brut est obtenu après application d’un éloignement aux
habitations

• Les éoliennes dont la nacelle dépasse 50m de hauteur doivent
être  implantées  à  plus  de  500m  des  bâtiments  à  usage
d’habitation, ainsi que le prescrit l’article L. 515-44 du Code de
l’Environnement

• Cette approche ne concerne pas le moyen éolien (hauteur de
nacelle inférieure à 50m), dont les règles d’implantation varient
selon la hauteur de mât et qui n’est pas considérée dans cette
étude.  Le  potentiel  moyen  éolien  n’est  pas  étudié  car le
diagnostic pour  le  grand  éolien  présente  un  potentiel  et  un
nombre  de  zones  suffisant  pour  atteindre  les  objectifs  de
production  fixés dans le PCAET. Par ailleurs, le moyen éolien
ayant un rendement nettement inférieur au grand éolien (il faut
entre  4  et  5  machines  de  moyenne  taille  pour  atteindre  la
production d’une grande éolienne), pour un même objectif de

production, le moyen éolien induit un étalement et un mitage
éolien plus important. 

Les zones d’implantation potentielle (ZIP) sont ainsi définies dans un
premier temps comme l’ensemble des zones situées à plus de 500
mètres des habitations. 

Les possibilités d’extension des zones d’implantation potentielles ont
été  étudiées  (notamment  en  fonction  du  bâti  environnant,  le  bâti
agricole ou léger a été trié). 

Les zones d’implantation potentielles  sont  nombreuses du fait  d’un
habitat peu dispersé. Mais plusieurs zones sont déjà équipées et deux
ont déjà fait l’objet de recours. Les zones présentant le potentiel brut
sont en bleues sur la carte ci-après. 
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Figure 53:  Zones d’Implantation Potentielles pour l’éolien (ZIP)



 3.3.6.1.2 Contraintes techniques

Contraintes aéronautiques

• Toute la communauté de communes se situe à moins de 50km
du  radar  militaire  de  Saint  Nazaire  conditionnant  le
développement  éolien  à  une  autorisation  des  services  de
l’armée.

• Le secteur de protection renforcée (de 5 km) du radar mobile
impacte les communes de La Roche Bernard, Nivillac et le sud
de Marzan.

• Le périmètre de 2,5km de la base d’ULM de La Bochet impacte
légèrement la commune de Saint Dolay

Contraintes de réseau

• Le  conseil  départemental  recommande  de  respecter  une
distance équivalente à une hauteur d’éolienne (mât et hauteur
de pale) par rapport à son réseau routier. Une distance de 150
m  a  donc  été  retenue  vis-à-vis  de  l’ensemble  des  routes
départementales.

• Les lignes électriques haute-tension ont également été prises
en compte, une distance équivalente à une hauteur d’éolienne
est préconisée, une distance de 150 m a été retenue pour les
lignes électriques haute-tension.

• Les conduites de gaz ont également été prises en compte, une
hauteur équivalente à deux fois la hauteur des machines est
recommandée, une distance de 320m autour des conduites de
gaz est appliquée. 

Enjeux   de raccordement  

La distance aux postes électriques pour le raccordement des parcs
éoliens  peut  être  une  contrainte.  Mais  sur  le  territoire  d’Arc  Sud
Bretagne, le maillage des postes électriques assure une couverture de
presque toute  la  communauté  de  communes  avec  un  éloignement
maximum de 15km au poste électrique le plus proche. 
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Figure 54: Carte des contraintes techniques
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 3.3.6.1.3 Enjeux paysagers et patrimoniaux

Concernant les monuments historiques, l’implantation d’éoliennes est
limitée par le périmètre de protection des monuments historiques, de
500 mètres de rayon autour des monuments. La sensibilité de ceux-ci
aux projets est étudiée dans le cadre des études d’impact. 

La densité des monuments historiques est relativement faible sur la
communauté  de  communes  d’Arc  Sud  Bretagne.  Mais la  présence
d’une aire de mise en valeur de l’architecture et du patrimoine sur la
commune de La Roche Bernard et de sites inscrits et classés sur la
commune d’Arzal est à noter. 

La présence de zones de présomption de prescription archéologique
est également un enjeu fort pour le développement de l’éolien selon la
DREAL.  Les  zones  de  présomption  de  prescription  archéologique
(ZPPA)  sont  des  zones  dans  lesquelles  les  projets  d'aménagement
affectant  le  sous-sol  sont  présumés  faire  l'objet  de  prescriptions
archéologiques préalablement à leur réalisation.

Certaines ZIP  peuvent se trouver à proximité directe de l’emprise de
monuments  historiques.  La  sensibilité  paysagère  sera  à  affiner  par
site.
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Figure 55: Carte des contraintes patrimoniales



 3.3.6.1.4 Enjeux environnementaux

Il est recommandé de limiter l’implantation des projets éoliens dans
les espaces naturels d’intérêt afin d’éviter les impacts des projets sur
la biodiversité et les habitats. 

Il  existe  plusieurs  classements  des  habitats  et  espaces  naturels,
relevant de différentes instances et de différents critères. 

Cette étude considère notamment : 

• Le  réseau  Natura  2000  qui  rassemble  des  sites  naturels
européens identifiés pour la rareté ou la fragilité des espaces
sauvages,  animales ou végétales,  qu’ils  abritent  ou de leurs
habitats

◦ Zones  de  Protection  Spéciales  (ZPS),  instaurées  par  la
Directive Oiseaux (2009/147/CE)

◦ Zones Spéciales de Conservation (ZSC), instaurées par la
Directive Habitat (92/40/CEE)

• Les  zones  naturelles  d’intérêt  écologique,  faunistique  et
floristique (ZNIEFF) sont des espaces naturels  inventoriés en
raison de leur caractère remarquable. Il existe des ZNIEFF de
type 1 et de type 2.

• Les  zones  humides  potentielles  identifiées.  Il  y  un  maillage
relativement important de zones humides au sein de l’EPCI.

• Les  espaces  boisés  classés  et  autres  zones  de  végétation
boisée

• L’impact sur une bande d’1km de la loi littorale interdisant le
développement éolien

Il  est à noter que certaines zones potentielles correspondent à des
espaces forestiers. L’implantation d’éolien en milieu boisé est à éviter
notamment  quand  ils  est l’habitat  d’espèces  sensibles  à  l’éolien
(certaines espaces d’oiseaux et de chauve-souris). 

Lorsque les ZIP sont situées dans des espaces naturels protégés ou à
proximité, leur degré indicatif de sensibilité a été classée de 1 à 3 . La
sensibilité environnementale sera à affiner par site.

Le parc naturel régional du Golfe du Morbihan s’engage en faveur du
développement  des  EnR  mais  il  est  indiqué  dans  sa  charte  que
l’implantation  doit  « prendre  en  compte  des  critères   avérés  de
faisabilité  écologique,  d’intégration  paysagère  et  d’intérêt
économique ».

Une proximité avec le PNR de la Brière est également à noter.
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Figure 56: Carte des contraintes environnementales



 3.3.6.2 Potentiel du territoire
L’ensemble des zones potentielles représente un potentiel théorique
maximal d’environ 100 emplacements d’éoliennes.
Sur les zones favorables ce potentiel est ramené à une cinquantaine
d’emplacements.

L’installation en massifs forestiers n’a pas été retenue. 

 3.3.6.2.1 Potentiel brut par commune
Dans le tableau ci-dessous, un potentiel indicatif par zone est résumé,
les numéros de zones sont indiqués sur la carte suivante :

Commune

Ambon 10 interdite 0 0
11 interdite 0 0
12 équipée 0 0
13 vigilance 4 22
14 difficile 1 6
15 vigilance 3 17
16 vigilance 2 11
17 vigilance 3 17
4 interdite 0 0
5 interdite 0 0
6 interdite 0 0
7 interdite 0 0

78 interdite 0 0
79 interdite 0 0
8 interdite 0 0

80 interdite 0 0
9 interdite 0 0

13 72

Numero de 
la zone

Faisabilité 
de la zone

Nombre de 
mâts 

potentiels

Potentiel de 
production 

(GWh)

Total 
commune

Commune

Arzal 35 favorable 8 44
36 favorable 2 11
37 favorable 5 28
38 vigilance 3 17
86 interdite 0 0

18 99
Damgan 1 interdite 0 0

2 interdite 0 0
3 interdite 0 0

0 0
Le Guerno 45 favorable 3 17

46 difficile 2 11
5 28

Marzan 39 interdite 0 0
40 difficile 3 17
41 difficile 1 6
42 favorable 2 11
58 interdite 0 0

6 33
Muzillac 30 vigilance 1 6

31 équipée 0 0
32 vigilance 2 11
33 favorable 1 6
34 favorable 1 6
81 vigilance 1 6

6 33

Numero de 
la zone

Faisabilité 
de la zone

Nombre de 
mats 

potentiels

Potentiel de 
production 

(GWh)

Total 
commune

Total 
commune

Total 
commune

Total 
commune

Total 
commune
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Commune

Nivillac 43 vigilance 1 5,5
44 vigilance 1 5,5
59 difficile 2 11
60 vigilance 5 27,5
61 difficile 1 5,5
62 vigilance 2 11
63 favorable 1 5,5
65 favorable 2 11
75 vigilance 1 5,5
76 difficile 9 49,5
77 difficile 2 11
84 difficile 1 5,5
85 difficile 1 5,5

29 160

18 difficile 1 5,5
19 vigilance 2 11,0
20 difficile 3 16,5
21 difficile 1 5,5
22 favorable 2 11,0
23 vigilance 2 11,0
24 équipée 0 0,0
25 difficile 1 5,5
26 difficile 2 11,0
27 vigilance 4 22,0
29 difficile 2 11,0
82 vigilance 2 11,0

22 121

Numero de 
la zone

Faisabilité 
de la zone

Nombre de 
mâts 

potentiels

Potentiel de 
production 

(GWh)

Total 
commune

Noyal-
Muzillac

Total 
commune

Peaule 47 favorable 1 5,5
48 favorable 4 22
49 vigilance 2 11
50 vigilance 5 27,5
51 difficile 1 5,5
52 difficile 1 5,5
53 vigilance 1 5,5
54 vigilance 2 11
55 interdite 0 0
56 interdite 0 0
57 interdite 0 0
83 vigilance 1 5,5

18 99

Saint-Dolay 64 favorable 9 49,5
66 favorable 10 55
67 favorable 2 11
68 vigilance 1 5,5
69 vigilance 4 22
70 difficile 1 5,5
71 favorable 4 22
72 vigilance 5 27,5
73 vigilance 1 5,5
74 difficile 15 82,5

52 286

169 929,5

Total 
commune

Total 
commune

Total Arc Sud 
Bretagne
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Figure 57: Carte des Zones d'Implantations Potentielles numérotées en fonction de leur faisabilité



 3.3.6.2.2 Synthèse

L’installation  de  la  totalité  de  ce  potentiel  n’est  cependant  pas
possible, le choix de certaines zones en excluant d’autres (pour des
raisons techniques ou d’impacts cumulés).

En tenant compte des incompatibilités, on peut retenir un potentiel
maximal de l’ordre de 40 éoliennes en zones favorables. Le potentiel
maximal  de  production  des  nouveaux  parcs  en  zone  favorable  est
estimé à 220GWh.

Le potentiel maximal de production des nouveaux parcs est
donc estimé entre 220 et 300 GWh.

Avec le repowering, un gain moyen est envisageable sur la production
actuelle. En effet les gains de production liés au repowering des parcs
existants sur le territoire sont détaillés dans le tableau ci-dessous :

Commune Parc actuel Parc repoweré

Ambon

22,8 GWh

Muzillac 20,6 GWh

43,4 GWh

Gain de production lié 
au repowering

Nbe machines : 5 Nbe machines : 6

Hauteur : 113m Hauteur : 150m

Puissance nominale : 
1,7 MW

Puissance nominale : 
2,2 MW

Ambon 
éolienne du 

parc de 
Lauzach

Nbe machine : 1 Nbe machine : 1

Hauteur : 113m Hauteur : 150m
Puissance nominale : 
1,7 MW

Puissance nominale : 
2,2 MW

Nbe machines : 6 Nbe machines : 6

Hauteur : 110m Hauteur : 180m
Puissance nominale : 
1,7 MW

Puissance nominale : 
3,3 MW

Total sur Arc 
Sud Bretagne

Au total, sur Arc Sud Bretagne, la production supplémentaire induite
par le repowering de 3 parc représenterait 43,4 GWh supplémentaire
sans augmenter le nombre de machines.

Au  total,  la  production  éolienne  maximale  du  territoire  (actuelle  +
nouvelle) pourrait donc être comprise entre 260 et 340 GWh. Dans le
PCAET  le potentiel  de production éolien retenu est de 94 GWh soit
l’équivalent d’une dizaine de mats de 2 MW de puissance.

Potentiel d’installation et des productions

• L’ensemble  des  zones  potentielles  représente  un  potentiel
théorique  maximal  d’environ  100  mats  d’éoliennes  sur  une
soixantaine de ZIP.

• Sur  les  zones  favorables  ce  potentiel  est  ramené  à  une
quarantaine d’emplacements et à une quinzaine de ZIP.

• L’installation de la totalité de ce potentiel n’est pas possible, le
choix de certaines zones en excluant d’autres (pour des raisons
techniques ou d’impacts cumulés).

• Le potentiel  maximal  de production des  nouveaux parcs  est
donc estimé entre 220 et 300 GWh.

• Au total, la production éolienne maximale du territoire (actuelle
+ nouvelle) pourrait donc être comprise entre 260 et 340 GWh.
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 4 FILIÈRES ÉMERGENTES

 4.1 HYDROGÈNE
L’hydrogène  produit  à  partir  d’énergie  renouvelable  est  qualifié
d’hydrogène vert.

Le projet d’ordonnance relative à l’hydrogène, prise en application de
l’article  52  de  la  loi  n°2019-1147  du  8  novembre  2019  relative  à
l’énergie  et  au  climat  définit  l’hydrogène  renouvelable  ainsi :
« hydrogène  produit  soit  par  électrolyse  de  l’eau  en  utilisant  de
l’électricité  produite  à  partir  de  sources  d’énergies  renouvelables
telles  que  définies  à  l’article  L.  211-29,  soit  par  toute  une  autre
technologie utilisant exclusivement une ou plusieurs de ces mêmes
sources ».

Les différents modes de production de l’hydrogène renouvelable sont
les suivants :

 Vaporeformage :  il  s’agit  du  procédé  de  production  utilisé
actuellement à partir de gaz mais en remplaçant le gaz naturel
par du biogaz ;

 Pyrogazéification de la biomasse. Néanmoins comme l’indique
le paragraphe 4.2 sur la pyrogazéification, d’autres ressources
comme les déchets sont mobilisables pour la pyrogazéification,
notamment les combustibles solides de récupération (CSR) ;

 Electrolyse de l’eau à partir d’électricité renouvelable : solaire
photovoltaïque ; éolien ; hydro-électricité ; …

9  Article L. 211-2 du code de l’énergie : Les sources d'énergies renouvelables sont 
les énergies éolienne, solaire, géothermique, aérothermique, hydrothermique, 
marine et hydraulique, ainsi que l'énergie issue de la biomasse, du gaz de 
décharge, du gaz de stations d'épuration d'eaux usées et du biogaz.
La biomasse est la fraction biodégradable des produits, déchets et résidus 
provenant de l'agriculture, y compris les substances végétales et animales issues 
de la terre et de la mer, de la sylviculture et des industries connexes, ainsi que la 
fraction biodégradable des déchets industriels et ménagers.

Ce  dernier  mode  de  production  connaît  actuellement  un  fort
engouement.

L’hydrogène  est  actuellement  majoritairement  utilisé  en  industrie
(raffinage  pétrolier,  ammoniac  et  engrais,  industrie  chimique,
métallurgie,  verrerie,  alimentaire,  …).  Les  perspectives  de
développement de son utilisation sont multiples :

 Usage matière : production d’acier primaire, chimie

 Mobilité

 Stockage et transport d’énergie

Les usages futurs possibles sont :

 Les flottes captives :

o Des  collectivités :  transports  en  commun (bus,  trains,
…), collecte des déchets 

o Logistique portuaire

o Des entreprises : transports routier, m maritime

 Les voitures individuelles

Figure 58:  Modes de production et usages de l’hydrogène - source : IFP
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Afin d’appréhender  les  ordres  de  grandeur
de mise en place d’une filière hydrogène, il
est pris comme exemple la conversion d’une
flotte de 50 bus.

Les hypothèses ci-dessous sont  basées sur
une étude menée sur le territoire de Brest
Métropole.

Hypothèses :

• On considère des bus standards qui
parcourent  au  total  2,7  millions  de
kilomètres par an

• La  consommation  moyenne  de
carburant est estimée à 52 L/100 km
pour les bus standards

• En  prenant  comme  référence  un
Autobus  standard  hydrogène
SAFRA10 :

- autobus urbain

- équipé d’une traction électrique de 250 kW

- alimentée par un pack batteries lithium-ion de 132 kWh

- pile à combustible de 30 kW

- système de stockage de 30 kg d’hydrogène à 350 bar,

- autonomie minimale de 350 km par jour.

• 1 kg d’H2 = 11 Nm3

• Contenu énergétique de l’H2 : 3 kWh / m3

• Électrolyseur  avec  un  facteur  de  charge  de  30  % soit  une
puissance nominale de 4,4 MWe pour répondre aux besoins

10  https://www.catp.fr/produit/autobus-standard-hydrogene-safra/

En  prenant  le  cas  de  la  conversion  des  50  bus  standards  à
l’hydrogène, il faudrait une centrale photovoltaïque de 13 MWc pour
les alimenter.

A  noter  que  la  transformation  d’électricité  en  électricité  pour  la
mobilité a un rendement de :

• 23  % pour  la  chaîne  hydrogène,  en  considérant  les  étapes
d’électrolyse, de compression, …

• 70 % pour la chaîne batterie, en considérant les pertes dues
aux cycles de charge et décharge

• La chaîne hydrogène est donc plus consommatrice d’énergie
pour le même usage que l’usage de batteries.

Morbihan Énergie mène une étude sur les besoins en hydrogène sur
le territoire du Morbihan pour travailler sur le développement de la
filière.
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Figure 59: Maturité des solutions hydrogène - source : Seya consulting
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 4.2 PYROGAZÉIFICATION
La  pyrogazéification  est  un  procédé  de  traitement  thermique  de
matières carbonées (biomasse et/ou déchet) relativement sèches,  à
haute température. C’est une voie intermédiaire entre la pyrolyse
et la combustion.

Conduite  en  présence  d’une  quantité  réduite  d’oxygène,  la
gazéification transforme la biomasse en un mélange de gaz par
un procédé thermochimique (contrairement à la méthanisation qui est
un  procédé  biologique  à  partir  de  matières  carbonées  plutôt
humides).

La gazéification permet de transformer 80% de la biomasse anhydre
en mélange gazeux contenant jusqu’à 75% de l’énergie initialement
contenue dans la biomasse. Ce mélange, appelé syngaz, contient de
l’hydrogène (H2), du mono et dioxyde de carbone (CO et CO2), des
goudrons  et  de  l’eau.  Les  deux  premiers  gaz  (H2 et  CO)  sont
combustibles  et  leur  teneur  déterminera  le  pouvoir  calorifique  du
syngaz.

Contrairement  à  la  combustion  et  l’incinération  qui  utilisent
immédiatement le pouvoir énergétique des produits ou déchets sous
forme de chaleur, par oxydation en présence d’un excès d’oxygène, la
gazéification permet la valorisation des composés obtenus, dans un

second temps. Cette valorisation se fait alors directement en aval ou
sur un autre site, soit sous forme énergétique, par exemple dans une
chaudière ou un moteur à combustion interne en substitution d’une
énergie  fossile,  soit  sous  forme  chimique  pour  la  préparation  de
biocarburants ou de molécules à haute valeur ajoutée.

La  mise  en  œuvre  des  procédés  de  pyrolyse/gazéification  est
ancienne comme en témoigne la fabrication séculaire de charbon de
bois, ou de gaz à partir de charbon et/ou de bois (gaz de houille
pour l’éclairage de villes au 19ème siècle, gazogène au début du 20ème

siècle comme carburant de véhicules de transport). Actuellement, ces
procédés  se  sont  développés  de  façon  industrielle  dans  les  zones
géographiques où la ressource biomasse ou charbon est abondante et
bon marché (Amérique latine, Chine, ...).

Pour les déchets, le développement des technologies est plus récent.
Une  première génération de procédés a été développée à partir
des années 80/90 en alternative aux technologies d’incinération. Ces
procédés visent avant tout à  traiter des ordures ménagères en
mélange,  dans  une  logique  de  santé  publique  plutôt  que  de
valorisation énergétique, et concernent principalement des unités de
grosses  capacités  (plus  de  cent  mille  tonnes  par  an).  Ce  type
d’installations  s’est  beaucoup développé par  exemple  au  Japon en
raison notamment de leur compacité et du caractère inerte du résidu
solide.
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Figure 60: Principe de la  pyrogazéification - source : VALONEO

Depuis quelques années, une seconde génération de procédés est
en cours de développement. Ces procédés se caractérisent par une
nouvelle approche : 

1/ Ils s’intéressent prioritairement aux  déchets issus de refus de
tri  ou  triés  à  la  source  et  non  recyclables,  qui  sont  donc
beaucoup plus homogènes que les ordures ménagères en mélange 

2/ Ils se caractérisent par des tailles plus réduites en adéquation à la
fois  avec les  gisements  de ressources  et  les  besoins  énergétiques
locaux, 

3/ Ils se focalisent sur la valorisation énergétique des déchets et non
sur  un  simple  traitement,  avec  la  recherche  d’une  plus  grande
efficacité énergétique globale. 

Des  sociétés  françaises  et  internationales,  start-ups  et  grands
groupes, travaillent sur la mise au point de ces nouvelles 

solutions afin de répondre aux nombreux enjeux environnementaux et
énergétiques actuels et essayer de prendre une position de leader sur
ce secteur d’avenir.

Sur  les  déchets,  de  nombreux  projets  de  seconde  génération  se
développent ces dernières années comme au Canada, aux USA, mais
aussi en Europe (Belgique, Pologne, Grande-Bretagne, Espagne, ...).
Cet  intérêt  est  également  très  fort  en  France,  avec  un  nombre
croissant  d’acteurs  se  positionnant  sur  cette  technologie.  Il  est
renforcé par le fort lobby des entreprises concédantes des réseaux de
gaz naturel  qui souhaitent repositionner le réseau gaz en tant que
vecteur  de  transition  énergétique,  appelé  à  transporter  du  gaz
« vert » renouvelable, donc produit à partir de biomasse, par injection
au  réseau  de  gaz  produit  par  méthanisation  ou  gazéification  de
biomasse.
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 4.3 MÉTHANATION 
Tous  les  scénarios  prospectifs  (Négawatt,  ADEME,  …)  prenant  en
comptent la nécessaire transition énergétique et se projetant au-delà
de 2030 partagent le constat que le stockage de l’énergie va devenir
un  enjeu  de  plus  en  plus  important,  notamment  avec  un  taux  de
pénétration  des  énergies  renouvelables  qui  augmente.  « C’est
notamment le cas du power-to-gas et de la méthanation (fabrication
de  méthane  de  synthèse  obtenu  à  partir  d’hydrogène,  lui-même
produit à partir d’électricité) qui émergent comme des clés de voûte
incontournables des systèmes énergétiques de demain. »11

A  titre  d’exemple,  le  scénario  Négawatt  prévoit  l’intégration
progressive de la méthanation à partir de 2030, lorsque le taux de
pénétration d’EnR atteint 75%. Les scénarios de l’ADEME, quant à eux,
prévoient l’intégration de la méthanation à partir de 2050, lorsque le
taux de pénétration d’EnR atteint entre 50 et 60 %.

Le  power-to-gas  consiste  à  convertir  de  l’électricité  en  gaz  de
synthèse12.  L’électricité  doit  être  d’origine  renouvelable  pour
considérer le gaz produit comme énergie renouvelable.

La première étape est constituée par un électrolyseur qui  convertit
l’énergie électrique en énergie chimique sous forme d’hydrogène, en
décomposant des molécules d’eau : H2O + énergie => H2 + ½ O2.

Une deuxième étape peut être ajoutée pour convertir l’hydrogène en
méthane par l’intermédiaire d’une réaction de méthanation (4H2 + CO2

=>  CH4 +  2H2O).  Cette  seconde  étape  rend  le  gaz  de  synthèse
intégrable sans limite dans les infrastructures gazières actuelles. Cette
dernière  réaction  nécessite  une source  de CO2.  Les  deux procédés
coproduisent de la chaleur et l’électrolyse coproduit de l’oxygène. La

11  Source : Négawatt, dans la synthèse de son scénario 2017-2050
12  Plus de détails sur le power-to-gas dans l’étude ADEME, « Étude portant sur l'hydrogène et la 

méthanation comme procédé de valorisation de l'électricité excédentaire », 2014, 
www.ademe.fr/etude-portant-lhydrogene-methanation-comme-procede-valorisation-lelectricite-
excedentaire

valorisation de ces coproduits peuvent permettre d’améliorer le bilan
énergétique, économique et environnemental du procédé.

Aujourd’hui,  sur  les  démonstrateurs  Power-to-Gas,  deux  voies
différentes sont développées :

• La méthanation catalytique : utilisation de réacteurs chimiques
utilisant des catalyseurs (typiquement à base de nickel) pour
permettre  d’activer  la  réaction.  Ces  réactions  se  passent  à
haute température (300-400°C voire plus), rendant possible la
co-production de chaleur haute température,  plus facilement
valorisable.

• La méthanation biologique : des micro-organismes (bactéries)
réalisent la conversion. Dans ce cas, la réaction s’opère à des
températures comprises entre 30 et 60°C, rendant plus difficile
la  valorisation  de  la  chaleur.  Cette  voie  est  beaucoup  plus
récente.
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Figure 61: Classement des technologies de stockage d’électricité 
selon leur temps de stockage et leur capacité, - Source : GRT Gaz
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 5 ANALYSE DES CAPACITÉS 
D’INJECTION DES ÉNERGIES 
RENOUVELABLES SUR LE RÉSEAU

 5.1 RACCORDEMENT DES ÉNERGIES 
RENOUVELABLES ÉLECTRIQUES

Les installations de production d’électricité renouvelable sont, pour la
très  grande  majorité  d’entre  elles,  des  projets  en  injection13 :
l’électricité  produite  est  intégralement  injectée  sur  le  réseau  de
distribution (réseau 20kV dit HTA géré par Enedis).

La possibilité de raccorder une installation dépend donc des capacités
de ce réseau à absorber la production. Une partie de cette dernière va
être consommée localement mais, selon les volumes et les périodes,
une partie devra aussi être exportée via le réseau de transport (réseau
dit HTB géré par RTE, avec des niveaux de tension plus élevé : 63, 90,
225 voire 400kV).

Quand  on  parle  de  capacité  de  raccordement,  on  s’intéresse  à  la
capacité de transformation pour envoyer l’électricité sur le réseau de
transport.  Le  dimensionnement  se  fait  sur  la  base  des  hypothèses
extrêmes :  quand  la  consommation  est  à  son  plus  bas  et  que
l’installation raccordée est à pleine puissance, le poste source doit être
en mesure de transformer la totalité de l’excédent de production non
consommée localement.

13 L’autoconsommation reste encore très marginale, le plus souvent à l’échelle individuelle. 
Cependant l’autoconsommation collective commence à se développer ; elle concerne des 
installations plus importantes et pourrait à terme représenter une certaine part de la production 
locale.

Changement de paradigme avec les ENR

Historiquement,  le  réseau  électrique  français  est  un  réseau
descendant. On dispose de grosses unités de production centralisées
(majoritairement  des  centrales  nucléaires),  et  le  réseau  achemine
cette production vers les lieux de consommation sur tout le territoire.
Les points de jonction entre le réseau de transport et le réseau de
distribution  sont  appelés  des  postes  sources.  Ils  sont  équipés  de
transformateurs pour abaisser la tension du courant. Les capacités de
transformation des postes sources dépendent des besoins locaux de
consommation (centre urbain, zone industrielle, …).

Le  développement  d’une  production  décentralisée  d’énergies
renouvelables  a  bouleversé  ce  modèle.  Le  réseau  fonctionne
désormais  dans  les  deux  sens,  et  les  postes  « sources »  sont
désormais des postes de transit : ils abaissent la tension lorsque les
besoins  du  territoire  sont  supérieurs  à  sa  production  (sens
descendant),  ils  l’élèvent quand la production locale est  supérieure
aux besoins.

Or les grandes unités de production d’électricité renouvelable (parcs
éoliens,  centrales  solaires  au  sol)  se  développent  loin  des  centres
urbains et des grands pôles de consommation. Le plus souvent, les
capacités de transformation sont faibles car dimensionnées sur le sens
descendant. 

Une planification à l’échelle régionale

Pour répondre à ces nouvelles problématiques,  l’État  a instauré les
Schémas  Régionaux  de  Raccordement  au  Réseau  des  Energies
Renouvelable (S3RENR). A l’échelle régionale, une concertation entre
les  différentes  parties  prenantes  permet  d’identifier  les  besoins  de
raccordement à moyen terme, de les spatialiser,  et  de planifier en
conséquence  les  nécessaires  travaux  d’adaptation  du  réseau.  Les
coûts  des travaux sont  mutualisés à  l’échelle  régionale,  et  répartis
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entre  tous  les  producteurs  raccordés  (à  travers  le  paiement  d’une
quote-part par MW raccordé, définie à l’échelle régionale).

En Bretagne, ce schéma a été adopté en 2015, avec une quote-part de
l’ordre de 10k€/MW. Une révision du S3RENR breton a été engagée par
la préfecture.

Pour  chaque  poste  source,  le  schéma  définit  une  capacité  de
raccordement réservée aux ENR. Lorsque cette capacité planifiée est
inférieure  aux  capacités  physiques  du  poste,  des  travaux  sont
programmés. Mais cette capacité réservée peut aussi être inférieure
aux capacités réelles du poste.  C’est le cas lorsque le potentiel  de
production identifié lors de l’élaboration du schéma était faible.

L’information à retenir prioritairement est donc les capacités réelles de
transformation  des  postes  sources,  qui  pourront  évoluer  si  de
nouveaux travaux sont programmés dans le cadre de la révision du
S3RENR.

Les  données  présentées  dans  ce  rapport  seront  donc  amenées  à
évoluer dans les années à venir.

Un territoire bien couvert par le réseau électrique

Deux postes sources électriques sont présents sur le territoire, sur les
communes de Marzan et Ambon.

D’autres postes sont situés sur des communes limitrophes et peuvent
permettre de raccorder des projets du territoire, notamment sur les
secteurs périphériques : Questembert (pour le secteur Noyal-Muzillac
nord), Herbignac et Sévérac (pour le secteur Nivillac / Saint Dolay).

Indépendamment  du  S3RENR,  ces  postes  offrent  aujourd’hui  une
capacité cumulée de raccordement de 150 MW.

Une capacité suffisante à court terme, mais des évolutions à
anticiper

La capacité actuelle de raccordement permet donc d’accompagner le
développement des ENR électriques pour les prochaines années. Mais
des renforcements de capacité sont à anticiper dès maintenant pour
faire coïncider le calendrier des futurs projets avec celui des travaux
dans les postes sources.

Figure 62: Postes électriques et capacité de raccordement – Source : RTE - Capareseau

1    Correspond à  la  capacité  de  transformation  HTB/HTA restante  disponible  pour
l'injection sur le réseau public de distribution
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Commune

MARZAN 6 36 OUI (>15MW)
AMBON 34 32 OUI (>15MW)
QUESTEMBERT 26 26 OUI (>15MW)
ALLAIRE 10 13 OUI (>15MW)
SÉVÉRAC 10 0 OUI (>15MW)
HERBIGNAC 1 42 OUI (>15MW)
TOTAL 87 149
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 5.2 RACCORDEMENT DES UNITÉS DE 
PRODUCTION DE BIOGAZ

Le  réseau  de  gaz  est  actuellement  présent  sur  le  territoire.  Il  se
compose du réseau de transport  national  opéré par  GRTgaz et  qui
alimente le réseau de distribution local opéré par GRDF.

Les installations de biogaz ne peuvent injecter leur production que sur
le  réseau  de  distribution  du  fait  des  capacités  insuffisantes  pour
injecter  directement  dans  le  réseau  de  transport.  D’autre  part,  le
réseau est conçu pour ne fonctionner que dans un sens : depuis le
réseau de transport vers le réseau de distribution.

Par conséquent, le biogaz injecté sur le réseau (de distribution) reste
en circulation dans celui-ci et doit être consommé localement par les
consommateurs raccordés à celui-ci. Il découle de cette situation une
limite des capacité d’injection dans le réseau lié à la consommation

existante  sur  celui-ci  et  également  à  une  notion  de

saisonnalité :  l’installation de méthanisation produit du biogaz toute
l’année, or la consommation de gaz est beaucoup plus importante en
hiver.  La  présence  d’industries  fortement  consommatrices  de  gaz
naturel  et  raccordées  au  réseau  de  distribution  permet  de  réduire
cette problématique.

En  l’état,  les  possibilités  d’injection  sont  faibles  sur  le  territoire
(27Nm3/h sur la boucle de la Roche-Bernard et 30Nm3/h sur la boucle
de Muzillac)

Un  maillage  de  Muzillac  vers  le  maillage  déjà  validé  de  Berric,
permettrait de rejoindre la boucle de Vannes d’une capacité d’injection
de  1000Nm3/h.  Ce  maillage  doit  être  justifié  par  la  demande  de
projets concrets en développement sur le territoire.
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Figure 63: Réseau gaz et extension envisagée – Source : Grdf



 6 SYNTHÈSE

Figure 64:  Synthèse du potentiel de production d’EnR sur le territoire d’Arc Sud
Bretagne

Le potentiel total de développement d’énergies renouvelables et de
récupération du territoire  est  estimé à  environ 528 GWh ;  les  trois
quarts sous forme d’électricité, le dernier quart sous forme de chaleur
et gaz..

Le  territoire  d’Arc  Sud  Bretagne  dispose  ainsi  d’un  potentiel  lui
permettant  théoriquement  de  couvrir  l’équivalent  de  ses
consommations d’énergie en 2030 (en tenant compte des objectifs de
réduction  des  consommations  inscrits  dans  le  PCAET),  et  d’être
excédentaire au-delà.

Mais cela nécessite de mobiliser toutes les filières et tout le potentiel,
avec notamment une place très importante de l’éolien qui contribue à
plus de 45 %.

Or tout ce potentiel ne pourra pas être valorisé. Une analyse plus fine
à  l’échelle  des  projets  fera  apparaître  des  difficultés  voire  des
impossibilités  :  parfois  des contraintes techniques trop fortes ;  des
conditions  économiques  rédhibitoires  ;  des  enjeux  patrimoniaux  ou
environnementaux incompatibles ; un risque de saturation paysagère ;
des  évolutions  réglementaires  ;  etc.  Par  ailleurs  certains  projets
s’excluent mutuellement : un même besoin ne peut pas être couvert
par des productions redondantes (par exemple solaire thermique et
bois  énergie)  ;  une  même  parcelle  ne  peut  pas  forcément  avoir
plusieurs usages (par exemple production de bois et implantation de
panneaux photovoltaïques) ; des impacts cumulés peuvent limiter les
projets.

Néanmoins de réelles possibilités sont offertes pour couvrir une part
importante de la consommation locale. Les arbitrages effectués lors de
la phase de stratégie de cette mission traduiront l’ambition que se
donne la communauté de communes d’Arc Sud Bretagne.
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ÉLECTRICITÉ

Photovoltaïque toitures 4,8 84,5

0 17,2

Photovoltaïque au sol 0 38

Eolien 42 250

Méthanisation 4,4 /

TOTAL ÉLECTRICITÉ 51,2 390

CHALEUR & GAZ

Méthanisation 4,4 31

0 1

Solaire thermique 0,3 31,5

Bois énergie 41 38

Géothermie 0,1 34

45,8 135,5

TOTAL TOUTES ENR&R 97 525

Production 
actuelle

(en GWh)

Potentiel 
supplémentaire 

(en GWh)

Photovoltaïque en 
ombrières

Chaleur fatale (dont 
UIOM)

TOTAL CHALEUR & 
GAZ



 7 ANNEXES

 7.1 CARTOGRAPHIE DU POTENTIEL D’INSTALLATION D’OMBRIÈRES PHOTOVOLTAÏQUES 
PAR COMMUNE

 7.1.1 Commune d’Ambon
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 7.1.2 Commune d’Arzal
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 7.1.3 Commune de Billiers
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 7.1.4 Commune de Damgan
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 7.1.5 Commune de La Roche Bernard
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 7.1.6 Commune du Guerno
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 7.1.7 Commune de Marzan

[Septembre 2022] | [SDEnR– Rapport de diagnostic] | [Arc Sud Bretagne]                106/115



 7.1.8 Commune de Muzillac
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 7.1.9 Commune de Nivillac
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 7.1.10 Commune de Noyal-Muzillac
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 7.1.11 Commune de Péaule
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 7.1.12 Commune de Saint Dolay
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 7.2 ANALYSE DES CAPACITÉS D’INJECTION
DES ÉNERGIES RENOUVELABLES SUR LE 
RÉSEAU DE DISTRIBUTION

 7.2.1 Contexte
Le terme « réseau de distribution » désigne le réseau basse tension
(BT) et le réseau moyenne tension (HTA). 

Figure 65: Architecture du réseau public de distribution d’électricité - Source : 
Hespul

Les installations  photovoltaïques en toiture,  pour  leur  très  grande
majorité,  sont  raccordées  sur  le  réseau  basse  tension ;  les
installations éoliennes sont principalement raccordées sur le réseau
HTA.  Le  raccordement  des  installations  de  production  d’énergie
renouvelable  au  réseau  basse  tension  présente  des  spécificités  à
souligner :

• les installations raccordées en BT, à l’inverse des installations
raccordées  en  HTA,  ne  bénéficient  pas  du  dispositif  de
mutualisation du S3REnR et peuvent davantage faire face à
des coûts de raccordement rédhibitoires,

• les  installations  raccordées  en  BT présentent  des  coûts  de
raccordement souvent beaucoup plus élevés, ramenés au kW
installé, que ceux d’une installation raccordée en HTA (dont la
taille  permet  une  économie  d’échelle  qui  facilite  le
financement du raccordement),

• Les installations HTA peuvent également présenter un enjeu
de  raccordement,  mais  à  moyen  terme,  celui-ci  est  moins
prégnant  que  pour  les  projets  raccordés  au  réseau  basse
tension. 

Aussi,  l’analyse  présentée  ci-après  a  pour  objectif  de  mettre  en
évidence  les  opportunités  et  difficultés  éventuelles  dans  le
développement du solaire photovoltaïque en toiture sur le territoire,
sur le réseau basse-tension.

 7.2.2 Analyse des capacités d’accueil 
du réseau basse tension

 7.2.2.1 Méthodologie
A partir  de la puissance photovoltaïque installable en toiture,  une
estimation  de  la  possibilité  de  se  raccorder  sans  surcoût  a  été
réalisée à partir de la puissance de l’installation et de sa distance au
réseau. 

 7.2.2.1.1 Source des données

[Septembre 2022] | [SDEnR– Rapport de diagnostic] | [Arc Sud Bretagne]                112/115



Pour l’analyse de la capacité d’accueil du réseau basse tension, les
données de production photovoltaïque par bâtiment sont issues du
cadastre  solaire  d’Arc  Sud  Bretagne.  Les  données  techniques  du
réseau de distribution basse tension  ont été fournies par Enedis. 

 7.2.2.1.2 Estimation du risque de raccordement 

En fonction de leur puissance et de leur localisation, les installations
raccordées au réseau basse tension ne présentent pas le même type
de risque raccordement. Elles nécessitent toutes un branchement,
c’est-à-dire la liaison qui relie l’installation électrique au réseau le
plus proche. Ce branchement présente un coût d’environ 1 000 €
pour le producteur, ce qui est financièrement absorbable y compris
par un petit  projet photovoltaïque. Dans certains cas, l’installation
peut générer une contrainte sur le réseau qui nécessite des travaux
en plus  du branchement,  ce  sont  ces  travaux supplémentaires  —
également appelés travaux d’extension du réseau — qui présentent
un risque économique pour le projet photovoltaïque. 

• Installations  de  moins  de  120  kW (correspond  à  une
installation photovoltaïque de moins de 600 m²)

Les  installations  photovoltaïques  de  moins  de  120  kW
peuvent  avoir  des  difficultés  à  financer  des  travaux  de
raccordement  en  plus  de  leur  coût  de  branchement.  Ces
travaux d’extension ont davantage de chances de survenir, et
de présenter des coûts significatifs, lorsque l’installation est
distante de plus de 250 m du poste HTA-BT le plus proche en
linéaire  réseau.  Dans  le  cadre  de  cette  analyse,  il  a  été
considéré que les installations distantes de plus de 250 m du
poste  présentaient  un  risque  raccordement  élevé,  celles  à
moins de 250 m un risque modéré. Sur le territoire et selon
cette  analyse,  environ  65  %  du  gisement  BT  <  120  kW
présente un risque modéré, soit 54 % du gisement global.

• Installations Basses Tension (BT) de plus de 120 kW
(correspond à une installation photovoltaïque comprise entre
600 et 1 500 m²)

A partir de 120 kW de puissance de raccordement, les travaux
en plus de ceux liés au branchement sont systématiques. En
effet,  les  normes  électriques  imposent  un  minimum  la
création  d’un  départ  dédié  —  ligne  électrique  reliant
directement l’installation au poste HTA-BT le plus proche. Par
ailleurs, si la capacité du poste est insuffisante, il peut être
nécessaire  d’en  créer  un  nouveau  dédié  à  l’installation  de
production. Cette seconde solution est plus coûteuse que la
première,  mais  peut  être  financièrement  absorbable  si  le
réseau moyenne tension est distant de moins de 100 m. Dans
le  cadre  de  cette  analyse,  il  a  été  considéré  que  les
installations distantes de plus de 100 m du réseau moyenne
tension (HTA) présentaient un risque raccordement élevé, les
autres  un  risque  modéré.  Sur  le  territoire  et  selon  cette
analyse, environ 70 % du gisement BT > 120 kW présente un
risque modéré, soit 5 % du gisement global.

• Cas du raccordement indirect

Certains bâtiments industriels, tertiaires ou commerciaux sont
raccordés directement au réseau moyenne tension (HTA) et
dispose donc d’un poste privé HTA-BT. Pour ces sites, il peut
être  économiquement  pertinent  de  raccorder  l’installation
photovoltaïque directement sur ce poste privé plutôt que sur
le réseau public de distribution d’électricité. Ce raccordement,
dit  indirect,  nécessite  une  puissance  de  raccordement
producteur  supérieure  à  36  kW  ainsi  que  l’accord  du
propriétaire  du  poste  privé.  Le  volume  concerné  reste
relativement faible, avec 1 % du gisement, mais il s’agit d’une
portion  stratégique  de  celui-ci,  puisque  localisé  sur  des
toitures  qui  sont  généralement  de  grande  taille  et  situées
dans les zones d’activité.
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• Raccordement HTA

L’analyse  du  risque  raccordement  ne  concerne  que  le
gisement basse tension, le risque pour les installations HTA
est en effet moins prégnant que sur la basse tension.

Figure 66: Proportion du gisement photovoltaïque présentant un risque raccordement 
élevé ou modéré

 7.2.2.1.3 Données insuffisantes

Le  linéaire  cartographié  du  réseau  peut  présenter  des  trous  sur
certains de ses tronçons. Ceux-ci empêchent tout calcul de distance
entre le site de production et le poste HTA-BT et donc l’analyse du
risque raccordement pour les installations inférieures à 120 kW. Le
volume concerné reste relativement faible avec moins de 6 % du
gisement global.

 7.2.2.1.4 Limites de l’analyse

Le  risque  de  contrainte  est  évalué  pour  des  projets  pris
individuellement.  Il  est  donc  considéré  qu’il  n’y  a  pas  d’autres
installations photovoltaïques sur la zone de desserte du poste HTA-BT
étudié, ce qui reste le cas le plus courant en 2022. A moyen-terme,
une  politique  de  massification  du  photovoltaïque  diffus  pourrait
changer  cet  état  de  fait.  Or,  une  installation  raccordée  en  basse
tension consomme une partie des capacités d’accueil du réseau et
limite donc la place disponible pour les suivantes. Ainsi, si la règle
des 250 m utilisée pour les installations inférieures à 120 kW est
pertinente  pour  une  installation  prise  individuellement,  des
contraintes réseaux sont beaucoup plus probables, y compris pour
des  distances  au  poste  inférieures  à  250  m,  dans  le  cas  où  des
producteurs sont déjà présents. 

Cette  analyse permet  donc d’estimer  un état  des  lieux du risque
raccordement  à  court-terme.  A  moyen-terme,  ce  risque  va
augmenter avec le raccordement de nouvelles installations qui vont
occuper les capacités d’accueil disponibles et limiter la place pour les
suivantes.
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 7.2.2.2 Analyse

 7.2.2.2.1 Rendu cartographique

La  carte  ci-dessous  fournit  une  estimation  des possibilités  de
raccordement  à  court  terme  sur  le  réseau  basse  tension.
Comme expliqué ci-dessus, l’impact sur le réseau a été estimé pour
des installations raccordées  une à une, indépendamment les unes
des  autres.  Autrement  dit,  la  carte  ne  reflète  pas la  part  du
gisement identifié qui pourrait être immédiatement raccordée, mais
la  possibilité  pour  une  installation  de  se  raccorder  au  réseau,
considérant qu’elle est la première à le faire au moment étudié.

Exemples de lecture de la carte : 

• Sur la commune de Noyal-Muzillac, on estime que, si chacun
des  potentiels  sites  de  production  photovoltaïque  était  le
premier  à  injecter  sa  production  sur  le  réseau,  56%  (en
puissance)  pourrait  le  faire  avec  une  faible  probabilité  de
devoir engager des travaux sur le réseau.

• Sur la commune de Billiers, on estime qu’une partie des sites,
représentant  28%  (en  puissance)  du  potentiel  identifié,
pourraient  probablement  rencontrer  des  difficultés  au
moment du raccordement au réseau.

Figure  67 : capacité d'accueil du réseau de distribution d'électricité basse tension à
court terme
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